
Conseil du 26 juin 2018 

 

1 

 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  
DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUIN 2018 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, G. FLAMENT, M. FERAIN, 

C. DELHAYE, B. VENDY, Echevin(e)s, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

M. de SAINT MOULIN, J. BRILLET, J.-M. MAES, J.-P. VAN DEN ABEELE, F. 

DESQUESNES, S. VOLANTE, C. LAURENT, G. ARNOULD, J.P. PROCUREUR, 

P. PREVOT, L. DERUWEZ, V. HOST, D. RIBEIRO DE BARROS, S. LEFEBVRE, 

E. BAETEN, A. RASSCHAERT, L.Ph. BORREMANS, E. LECHIEN, N. 

DOBBELS, B. LECLERCQ, F. RAUX, F. DUQUENE, J.P. DELATTE, Conseillers 

communaux. 

O. MAILLET, Directeur général ff. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 

Point 1. Citoyens à honorer 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à honorer  le 26 juin 2018 les équipes de l’entité qui ont 

terminé la saison avec des résultats remarquables. 

 

Il s’agit notamment de : 

 

 l’équipe féminine U14 du club de basket de Soignies, qui a terminé première de la série A et a obtenu le titre 

de champion U14 (coupe du Hainaut) à l’issue de la rencontre entre les premiers des deux séries. Cette équipe 

a également remporté la coupe du Hainaut cette saison et évoluera du niveau provincial au niveau régional à 

la saison prochaine. 

 

 les 2 équipes premières du club de football « US Neufvilles » qui évolueront, l’an prochain, respectivement en 

P1 (pour l’équipe A) et en P3 (pour l’équipe B). Voir monter simultanément ses deux équipes est un événement 

exceptionnel pour ce club, qui clôture ainsi en beauté une saison qu’on peut qualifier d’historique ; 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Je vous demande d'être un peu attentifs le temps que l'on vous mette à l'honneur et puis ensuite on prendra le verre de 

l'amitié tous ensemble et ce sera l'occasion d'échanger et de parler de la saison sportive prochaine.  On va un petit peu 

changer l'ordre du  jour, on va commencer par l'équipe féminine.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée  donne la parole à Monsieur le Conseiller 

DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 
Je voudrais excuser Monsieur le Conseiller DUQUENE qui nous rejoindra avec un peu de retard car il est retenu par 

une délibération. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT  : 
Je voudrais excuser Monsieur le Conseiller RASSCHAERT qui est retenu par d'autres obligations. 

 

Monsieur l'Echevin FERAIN: 
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Je voudrais excuser Madame la Conseillère BAETEN et Monsieur le Conseiller BORREMANS. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Et je voudrais excuser Madame l'Echevine DELHAYE qui arrivera un peu en retard car elle a une remise de prix 

scolaire. 

 

Je vous propose de commencer par cette mise à l'honneur de nos clubs sportifs de l'entité qui ont vraiment eu des 

résultats remarquables.  Je vais appeler l'équipe féminine avec leur coach, rejoignez-nous ! 

Les membres du Conseil communal se lèvent pour applaudir votre performance. 

Comme cadeau, on vous prévu du chocolat qui vient du Manon d'or d'Horrues. 

 

Les membres du  Conseil communal félicitent toute l'équipe ainsi que le coach et les bénévoles. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Le 2
ème

 club que nous voulions mettre à l'honneur, aujourd'hui pour ses résultats sportifs, c'est l'US Neufvilles, non pas 

pour une équipe mais deux équipes et je vais céder la parole à notre Echevin des Sports, Monsieur B. VENDY. 

 

Monsieur l'Echevin VENDY : 

Tout d'abord, quel plaisir et quel bonheur pour un Echevin des Sports et pour tout un Conseil communal, justement de 

mettre à l'honneur des sportifs et tous ceux et celles qui les entourent.  C'est vraiment un pur bonheur et donc, en 

préparant une petite chose qui ne dépend pas que de moi, je vais associer par les mots qui ont été cités également le 

basket et ces demoiselles ainsi que les bénévoles qui les ont accompagnées vers cette coupe du Hainaut.  Il y a quelques 

minutes, j'étais en ligne avec un Président d'un club "le Sparta Club" puisque vous savez ou pas que chaque fois que 

vous regardez un match de football apparaît "Russia".  "Allo, Monsieur Robert CHAPATTE, Robert CHAPATTE, non, 

Monsieur Robert FERAIN, oui ! Allo les Diables rouges, non, non l'US NEUFVILLOISE", un petit club made in 

Belgium mais une grande famille, 400 affiliés dont 300 jeunes et une histoire fabuleuse qui commence le 22 mars 1954.  

Certains entendent encore le bruit des stuts lorsqu'ils rejoignaient de leur vestiaire, buvette, local, le terrain de football.  

Aujourd'hui, les joueurs, un peu plus disciplinés, qui sont là et que nous allons accueillir, arrivent  une heure avant le 

match pour s'échauffer et ils repartent parfois sous un ciel étoilé pendant la nuit et justement aujourd'hui c'est leur 

étoile, c'est le travail de toute une équipe, d'un comité, de bénévoles, de supporters, des responsables, comme vous 

mesdemoiselles au basket, vous voyez que peu de choses  changent quand il y a toute une équipe au service d'un 

magnifique sport, quel qu'il soit.  Puis, comme au "Sparta de Moscou", un groupe, dont vous faites partie, porte une 

étoile, celle qui illumine leur sport et notre belle ville de Soignies.  Vous avez gagné un des plus beaux trophées, ce n'est 

pas nécessairement la coupe du Monde, Braine est à côté et il n'y a pas de "Hazard" mais ce qui est arrivé à l'US 

Neufvilles, c'est historique puisque deux équipes sont championnes, l'une coachée par Monsieur Sébastien WAUTERS 

qui monte de Provinciale 4 à Provinciale 3 et celle coachée par Monsieur Grégory GOREZ et Erwin ZEERARD qui 

monte de Provinciale 2 à Provinciale 1.  Il y a des membres du comité, il y en a un qu'on appelait l'enfant de la balle 

mais de la balle pelote, c'est avec ses amis, les gamins neufvillois qu'il a fait grandir ce club et qui a permis aux joueurs 

et à leur entraîneur, formateur, éducateur, supporter, tous ceux qui ont entouré ce groupe, a mérité un Messi ce soir sous 

vos applaudissements et j'appelle tous les joueurs, venez ainsi que leur entraîneur, leur délégué, Monsieur Robert 

FERAIN et tous les autres et nous rappelons aussi les joueuses de basket parce que c'est ça aussi le sport, vivre ce 

magnifique sport et surtout "Messi, Messi". 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Pour l'US Neufvilles, on ne vous a pas choisi du chocolat mais plutôt des magnums de bière.   

Bravo !  

Il faut excuser le Président, Monsieur FREBUTTE qui est à l'étranger aujourd'hui mais il nous a laissé vraiment un 

gentil message pour nous dire tout le bien qu'il pensait de cette initiative de mettre les deux équipes à l'honneur. 

 

 
1. CITOYENS A HONORER  

 

Considérant que 2 équipes premières du club de football "US Neufvilles" évolueront, l'an prochain, respectivement en 

P1 et en P3; 

  

Considérant que l'équipe U14 filles du club de basket de Soignies a terminé première de la série A et a obtenu le titre de 

champion U14 (coupe du Hainaut), à l'issue de la rencontre entre les premiers des deux séries; 

 

Vu le souhait du Collège communal d'honorer ces équipes et joueurs; 

 

A l'unanimité, 
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DECIDE  

  

Article unique: d'honorer, lors de la séance du Conseil communal du 26 juin 2018 : 

1. les joueurs et les membres du club de football "US Neufvilles"; 

2. l'équipe U14 filles du club de basket de Soignies; 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je vous invite à prendre le verre de l'amitié. 

 

2. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 29 MAI 2018 - 

VOTE 

 

A l'unanimité des membres présents,  

  

approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 29 mai 2018. 

 

 

 

3. ORDONNANCE DE POLICE SUR L'AFFICHAGE ELECTORAL LORS DES ELECTIONS COMMUNALE 

ET PROVINCIALES DU 14 OCTOBRE 2018 – VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin l’ordonnance de police relative à 

l’affichage électoral lors des élections communales et provinciales du 14 octobre prochain. 
 

L’objectif de ce règlement est d’encadrer les méthodes d’affichage et de communication électorale sur la voie publique, 

pour éviter les dérives et garantir la tranquillité et la propreté des espaces publics. 

 

Le règlement prévoit notamment : 

 l’interdiction d’abandonner des tracts ou autres prospectus électoraux sur la voie publique ; 

 l’interdiction de coller des affiches ailleurs que sur les panneaux prévus à cet effet par la commune ou sur des 

espaces privés avec l’autorisation préalable du propriétaire ; 

 l’interdiction de coller des affiches entre 21 heures et 8 heures du matin ; 

 l’interdiction d’utiliser des caravanes motorisées ainsi que des haut-parleurs et amplificateurs sur la voie 

publique. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Avez-vous des remarques ? 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

On avait déjà voté un règlement de ce genre-là il y a 6 ans, est-ce qu'il y a de grosses différences par rapport à ce 

règlement ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je n'étais pas là il y a six ans et je pense qu'une des différences, c'est peut-être ici sur l'interdiction totale d'utiliser des 

caravanes motorisées ainsi que des haut-parleurs et amplificateurs sur la voie publique, on a préféré de ne pas avoir 

cette pollution au niveau de l'entité et je vais me retourner vers le Directeur général. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Monsieur Brillet, la différence, c'est que, par rapport il y a 6 ans pour  la pose des panneaux, on allait un petit peu 

d'une manière je dirais spontanée.  Aujourd'hui, s'il y a cette interdiction de coller avant le 3 septembre, c'est parce qu'il 

y aura la désignation des numérotations des listes et que par la numérotation des listes, il y aura la préséance sur les 

panneaux. 

 

Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 

Oui, c’est-à-dire qu'il y a le numéro régional d'affectation des listes qui va sortir au niveau du Gouvernement Wallon, je 

pense que c'est le 1
er

 ou 2 septembre et qu'on est obligé de motiver l'ordre chronologique d'attribution des différents 

emplacements qui, par ailleurs, doit être, évidemment, équivalent pour chacune des listes qui sera présentée et qui sera, 
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aussi, proportionnelle à la complétude ou pas de la liste.  C'est pour ça que dans la proposition qu'on a rédigée, on 

propose évidemment d'attribuer l'intégralité de l'espace si la liste est complète et de déduire en fonction d'une 

éventuelle liste incomplète, je ne vois pas comment on pourrait faire autrement. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Et pour rajouter juste un petit élément à ce que le Directeur général propose, c'est aussi qu'on suit la circulaire de la 

Ministre DE BUE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée donne la parole à Monsieur DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Pour le dépôt des listes, c'est le 3 septembre ? 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Le 14 septembre ! 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Comment va-t-on réglementer l'autorisation d'afficher le 3 septembre alors que le dépôt des listes est 1 mois avant les 

élections ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Mais les listes qui sont déjà tirées au sort seront affichées. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Le dépôt des listes, c'est le 14 septembre ?  

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Oui ! 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Pourquoi autoriser l'affichage le 03 septembre ? 

Qui va pouvoir afficher puisqu'on ne sait pas qui aura déposé une liste ? C'est le jour-même que c'est déposé ? 

 

Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 

C'est plutôt que le 14 septembre.  

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Donc, c'est un mois avant à ma connaissance. 

 

Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 

Avant, on pouvait commencer à afficher le 14 juillet. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

L'affichage est une question libre mais le dépôt des listes, c'est 30 jours avant les élections, ça veut dire le 14 septembre 

et donc, si on autorise à afficher le 3 septembre et que chacun à sa colonne, c'est un peu compliqué puisqu'on ne sait 

pas qui aura déposé une liste 11 jours plus tard. 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Et si elle est complète !  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Le Directeur général nous informe que le tirage au sort des listes se fait le 1
er

 ou le 2 septembre. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

C'est le tirage au sort des listes nationales ? 

 

Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 

Tout à fait ! 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Les listes locales sont déposées 2 ou 3 jours après ? 
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Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 

Exactement ! 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Mais, on ne peut pas dire au 03 septembre, on va réserver aux listes qui seront complètes dans la commune sachant que 

les dépôts des listes n'a lieu que le 14 septembre, ça c'est mécanique. 

 

 Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

La proposition suivante, on attend le 14 pour commencer à coller le 15. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

J'ai envie de dire comme il y a un flou, dès qu'on a tiré les listes au sort, on commence à afficher et on va vérifier dans 

la législation ce qu'il en est à la matière, comme ça au moins on est clair avec ça. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Le tirage au sort des numéros nationaux des listes qui portent un sigle de parti national est le 03 septembre ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je vous réitère la décision du Collège, c'est que dès qu'il y a le tirage au sort des listes, il y a collage sur les panneaux 

électoraux, donc, on reprécisera bien quand aura lieu le tirage des listes et s'en suivra le collage au niveau des 

panneaux électoraux. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Madame la Bourgmestre, on ne peut pas être d'accord avec cette proposition-là pour la raison suivante, nous sommes 

d'une liste qui n'a pas de numéro national donc ça veut dire que vous interdiriez d'afficher en même temps que les 

autres ? 

 

Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 

On n'interdit pas d'afficher, c'est l'ordre d'affichage. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Ça veut dire que toutes les formations politiques peuvent afficher à partir du 03 septembre ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Sauf qu'on ne connaîtra pas l'ordre de tout le monde donc vous ne pouvez pas afficher en même temps que tout le 

monde. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

En tout cas, on contestera un mécanisme par lequel un groupe politique ne pourrait pas afficher pour motif qu'il ne 

constitue pas une liste nationale. 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT  : 

On n'interdit à personne d'afficher 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

J'essaye de comprendre, je voudrais que les choses soient claires.  C'est compliqué d'appliquer un règlement si 

certaines des conditions sont mises dans ce règlement rentrent en vigueur le 14, 15 ou le 16 septembre.  Maintenant, on 

peut trouver un compromis entre nous, en disant "ok" et comme on l'a fait d'ailleurs chaque fois, il n'y a jamais eu de 

problème, je pense, lors des affichages aux élections communales précédentes, globalement, chacun respectait sa 

colonne.  Je pense que si on est tous d'accord là-dessus et que, bien sûr, il y a le règlement et après il y a l'esprit que 

l'on met derrière, on n'a aucun problème évidemment.  Je voudrais être bien sûr que sur cet aspect-là des choses on 

n'interdira pas aux listes qui n'ont pas de numéro national de commencer à afficher, c'est tout, c'est ma question. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On ne sait pas encore, à l'heure actuelle, combien il y aura de liste, d'accord.  Il y aura d'abord les listes nationales, 

avec les numéros nationaux.  Il y aura les numéros qui seront attribués par groupe politique dès le début septembre.  Si 

vous, vous ne faites pas partie de ces grands groupes et qu'il y a que votre groupe, vous savez que c'est le dernier pan 

qui reste et donc il n'y a pas de souci avec ça.  Si, maintenant, il y avait un dépôt de liste entretemps et bien on s'engage 

à faire un tirage au sort entre vous ici et on choisira en ce qu'il en est entre vos deux groupes, on peut aller comme ça,  

on est d'accord avec ce tirage au sort s'il y a un autre groupe politique que le vôtre qui n'est pas repris dans les tirages 

aux sort nationaux, on fera un tirage au sort sonégien pour désigner votre place sur les panneaux électoraux.  
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Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Ça sera l'ordre qui sera donné de toute façon. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Si vous voulez tirer au sort directement, si vous vous collez directement, comme ça au moins tout le monde est sur le 

même pied d'égalité.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Une autre question qui a trait sur les élections provinciales qui sont distinctes des élections communales, comment  

l'affichage pour les élections provinciales est-il géré et réglé ? 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

C'est repris dans ce qui est proposé aujourd'hui où c'est repris qu'il y a une place supplémentaire donc reprise dans la 

superficie qui vous sera dédiée, il y aura une partie qui concernera le provincial. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Pour qu'on comprenne concrètement sur le panneau comment ça va se passer ?  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Et bien, il y aura communale et provinciale. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Il y a quoi en-dessous d'une ligne, ce sont les provinces. 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

À côté, c'était dans la note, tout ça est bien reprécisé dans le dossier qui passe aujourd'hui.  Dans la note, ce qui était 

repris, c'était qu'on affichait à partir du moment où il y avait le vote des numéros de liste.   

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Si une liste n'est pas complète, elle n'a pas la même superficie. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui, la superficie diminue. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Ça, on ne le sera que le 14 septembre. On présuppose que tout le monde a une liste complète.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

L'idée n'est pas d'embêter qui que ce soit. De toute façon, les listes sont connues sauf s'il y a des listes supplémentaires.  

 

Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

Quand allez-vous installer les panneaux électoraux ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Fin août, début septembre. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

Ici, il y a trois listes connues et on peut espérer qu'il y en ait une quatrième, mais si une liste n'avait pas de 

représentant, ici, il ne faut pas qu'envoyant les panneaux le 29 août se mette à afficher le 29 août. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Non ! On doit bien se mettre d'accord que c'est la règle qui doit être respectée. 

 

Monsieur le Conseiller LAURENT  : 

C'est vrai que les autres années, ce règlement a été très bien respecté et je compte sur tout le monde pour le faire mais 

dans les trois points interdits, si on ne respecte pas les conditions, y-a-t-il une redevance ? Il y a un règlement de police, 

certes, mais qu'est-ce qu'il y a exactement derrière ? 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Il peut y avoir des amendes aussi, des amendes administratives.  Et après, ces amendes-là, si ce n'est pas respecté, vous 

devez l'inclure dans vos dépenses électorales.   

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ : 

J'ai lu dans votre règlement que la place attribuée sur les panneaux publics et j'en avais déjà parlé, il faut retravailler 

ces panneaux publics, le panneau public qui est près de la commune, il y a des buissons devant, ce n'est pas un 

affichage très efficace, il faut, un moment, se poser la question sur les affichages publics et je pense que c'est important. 

Il faut revoir leur emplacement parce qu'il y a des panneaux qui ne sont pas très visibles comme celui près de la 

commune, il est caché par de la végétation, idem pour la place du jeu de balle.  J'ai vu aussi dans ce règlement qu'en 

fonction des listes donc nous avons une surface qui est établie par le nombre de listes présentes et proportionnelles au 

nombre de listes présentes mais si une liste est incomplète, on va lui diminuer sa surface.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

C'est normal. Ce qui est dans le point qui vous est proposé aujourd'hui, on a repris exactement le contenu la circulaire 

de la Ministre DE BUE, ça se veut vraiment pour avoir une équité entre tous les groupes politiques, c'est normal que si 

la liste n'est pas complète, l'affichage est proportionnelle à son nombre de représentants.  Pour les lieux, nous avons 

repris les mêmes qu'en 2012 et nous, on a estimé au sein du Collège communal que c'étaient des lieux qui étaient 

adéquats et on a souhaité aussi ne pas multiplier ces endroits pour ne pas avoir non plus une pollution visuelle donc on 

en met à certains endroits sans exagérer.  Pour l'essentiel, la seule chose pour moi qui distinct par rapport à la 

circulaire de la Ministre DE BUE, c'est qu'on va plus loin par rapport aux caravanes motorisées ainsi qu'aux haut-

parleurs et amplificateurs sur la voie publique parce que là on interdit purement et simplement.  Tout ce que vous 

mettez en évidence vos craintes sur l'équité, le non-respect de la loi, etc…ce n'est pas le cas vu que c'est exactement ce 

qui est repris dans la délibération, au contraire, les autres fois, on va un peu afficher de manière sauvage tandis qu'ici , 

justement, on respecte le tirage au sort des listes, ça veut dire qu'il n'y a personne qui est privilégiée vu que ce sera du 

hasard.   

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ : 

Ce que je veux dire simplement, les panneaux qui ont été décidés à une certaine époque, ils sont peut-être un peu 

révolus et il faudra un moment qu'on re-décide de les mettre à d'autres endroits plus visuels et il me semble qu'à un 

moment on doit réfléchir à cette problématique-là. Vous mettez un panneau près de la commune, les arbres grandissent 

et puis on ne voit plus le panneau.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On fera attention à ce que les  panneaux soient visibles mais on a estimé que les endroits étaient bien situés. On trouvait 

que le territoire était bien couvert de cette manière-là sans être trop dans l'exagération.   

Peut-on passer au vote ? 

 

Par 22 oui et 2 abstentions. 

 

Et je vous souhaite une bonne campagne à tous. 

 

 

 

Vu les articles 119 et 119 bis de la Nouvelle loi communale ; 

  

Vu les articles L4130-1 à L4130-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le 14 octobre 2018 ; 

  

Vu la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage et d’inscriptions électorales 

ainsi que de distribution et l’abandon de tracts en tous genres sur la voie publique, ces méthodes constituant des 

atteintes à la tranquillité et la propreté publique ; 

  

Considérant qu’il est également absolument nécessaire, en vue de préserver la sûreté et la tranquillité publiques, durant 

la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de caravanes motorisées nocturnes dans 

le cadre des élections ; 

  

Vu la circulaire du 7 mai 2018 relative aux élections communales et provinciales ; 
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Considérant que le 1er septembre 2018 aura lieu le tirage au sort des numéros d'ordre régional. Les autres tirages auront 

lieu dans la foulée de l'arrêt définitif des listes, en commençant par les provinces. Les listes complètes ont préséance sur 

les listes incomplètes ; 

  

Conformément à l'arrêté de police de Monsieur le Gouverneur de Province de Hainaut du 14 juin 2018 ; 

Par 22 oui et 2 abstentions,  

  

DECIDE : 

  

Article premier.- A partir du 16 juillet 2018, jusqu’au 14 octobre 2018 à 15 heures, il est interdit d’abandonner des tracts 

et autres prospectus électoraux sur la voie publique. 

  

Article 2.- Du 16 juillet 2018 au 14 octobre 2018 inclus, il sera interdit d’apposer des inscriptions, des affiches, des 

reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral sur la voie publique et sur les 

arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et 

autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux 

déterminés par les affichages par les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou 

par celui qui en a la jouissance. 

  

Article 3.- Dès le lundi 3 septembre 2018, des emplacements sont réservés par les autorités communales à l'apposition 

d'affiches électorales aux endroits suivants : 

  

HORRUES : place du Jeu de Balle (pilori) 

CNDL : rue Joseph Quintart (école) 

NEUFVILLES : rue Centrale (école) 

CASTEAU : place des Castellois (face à la place) 

THIEUSIES : place de Thieusies face à l’église (près du terrain de pétanque) 

NAAST : rue de la Place (école) 

SOIGNIES : HDV (pelouse près de la plaine de jeux), place du Jeu de Balle, place Joseph Wauters (face à l’école 

communale), gare (Square Bordet). 

  

les surfaces de ces emplacements sont réparties de manière équivalente entre les différentes listes, à savoir, les surfaces 

totales des emplacements seront divisées par le nombre de listes présentées et majorées d'une unité complémentaire 

attribuées à l'affichage destiné aux élections provinciales. Les listes complètes disposeront de l'intégralité de la surface 

ainsi octroyée. Pour les listes incomplètes l'espace disponible sera diminué proportionnellement au nombre de candidats 

manquants et attribué à l'affichage destiné aux élections provinciales. Les espaces seront attribués de gauche à droite en 

tenant compte du numéro régional attribué de manière croissante. 

  

Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats ne peuvent être utilisées que si elles sont dûment munies du 

nom d'un éditeur responsable. 

  

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, au racisme ou à la 

xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme ou du fascisme. 

  

Article 4. Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à l’apposition 

d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui 

en a la jouissance pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit est interdit : 

 Entre 21 heures et 08 heures, et cela du 16 juillet 2018 jusqu’au 14 octobre 2018 ; 

 du 13 octobre 2018 à 20 heures au 14 octobre 2018 à 15 heures. 

  

Article 5. Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la voie publique sont 

interdits ; 

  

Article 6. La police locale est expressément chargée : 

1. D’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ; 

2. De dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ; 

3. Par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou inscription venant à 

manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière. 

  

Article 7. Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 
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Article 8. Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni d’une amende administrative 

conformément aux législations en vigueur. 

  

Article 9. Une expédition du présent arrêté sera transmise : 

 Au Collège Provincial, avec un certificat de publication ; 

 Au Greffe du Tribunal de Première Instance de Mons ; 

 Au Greffe du Tribunal de Police de Mons ; 

 À Monsieur le Chef de la Zone de police de la Haute Senne ; 

 Au siège des différents partis politiques ; 

 Au Fonctionnaire Sanctionnateur Provincial. 

  

Article dernier. Le présent arrêté sera publié, conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation. 

 

 

4. ASBL "US NEUFVILLES" - DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DE LA VILLE - APPROBATION - 

VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies  est invité à approuver ce mardi 26 juin l’octroi d’un subside de 24.923€ 

à l’US Neufvilles pour l’extension de ses installations footballistiques, ainsi qu’une avance de trésorerie de 150.000€ 

pour la prise en charge des travaux dans l’attente de la liquidation du subside régional. 

 

Le club neufvillois projette en effet d’agrandir ses infrastructures actuelles (vestiaires, infirmerie, local technique et 

sanitaires). Le montant total des travaux est estimé à 353.504€ TVAC, dont : 

 229.244€ seront couverts par un subside du Service public wallon, mais dont la première tranche ne sera 

versée qu’après réalisation de 50% du montant des travaux ; 

 24.923€ seront couverts par la prime communale d’aide à l’infrastructure sportive ; 

 un solde de 99.336€ devra être pris en charge sur fonds propres par l’US Neufvilles. 

 

La Ville de Soignies accordera donc en parallèle une avance de trésorerie de 150.000€ à l’US Neufvilles pour lui 

permettre d’acquitter ses factures dans l’attente de la liquidation totale du subside wallon. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée donne la parole à Monsieur DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

N'ayant pas participé à cette commission-là mais j'ai dû bien comprendre le pourcentage d'intervention communale est 

de 10 % du montant subsidiable ?  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui ! c'est 10 % du montant subsidiable en fait la Région wallonne fait un estimatif par rapport au mètre carré et après, 

évidemment, il peut y avoir les devis qui peuvent être supérieurs au montant qui est estimé par la Région et donc, c'est 

ce qui fait cette différence.  Nous, on donne 10 % par rapport au montant subsidiable et, donc, on donne 10 % du 

montant qui est de 249.232 euros qui était le montant estimé par la Région wallonne.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

La Région intervient sur 229.000 euros par rapport à 249.000 euros ?  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui, c'est dans la réponse de la Région, c'était dans le dossier et c'est ce qu'on fait pour tous les clubs. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Je suis étonné du subside de la Région wallonne de 229.000 sur 249.000, hors, j'avais en tête que les taux d'intervention 

subsides infra-sport était de 75 ou 60 %, c'est pour ça que je suis surpris par le montant. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Non, c'est sur le montant total mais par rapport au montant subsidiable qui était de 249.000 euros. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Je suis étonné du montant, ça correspond à 90 %. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Non, non, c'est par rapport au montant total, le montant total est bien le montant des travaux, la facture sera de 

353.000 euros, la Région fait un calcul estimatif sur ce qui pourra être subsidié, c’est-à-dire les superficies qui peuvent 

être prises en compte et là, il arrive à un montant de 249.000 euros et donc nous on donne 10 % de ce montant-là.  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Le taux de la Région wallon est de 75 % je pense. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui ! 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Normalement si la commune mettait 10 %, ça doit être 35.000 ou 30.000 plutôt que les 24.000 euros. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Non, parce que dans les 353.000 euros, vous avez aussi les montants d'architecte qui est de l'ordre de 32.136 euros, 

vous devez déjà déduire ce moment-là aussi. Les calculs sont bons je peux vous en attestez, ça été vérifié par notre 

Directrice financière, je pense que la différence, elle est par rapport au 10 % qui sont sur le montant subsidiable et pas 

sur le montant subsidié.   

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Je ne comprends pas l'explication mais on va le voter, il n'y a pas de problème. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Mais dans le dossier, c'est très bien expliqué. 

 

Monsieur le Conseiller HOST  : 

Lors de la réunion de la Commission 2, on avait évoqué le cas du parking devant et, en parlant avec les uns et les 

autres, il est évident qu'il y a toujours ce terrain de tennis  en plein milieu du champ de quilles, va-t-il avoir des travaux 

très concrets ? 

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE : 

Il y a une décision toute récente du Collège communal de la semaine passée.  Les intentions sont de transférer le terrain 

de tennis à l'arrière et d'aménager le terrain qui reste et qui est inoccupé pour le moment en plaine de jeux pour 

laquelle, on va, dans le futur, solliciter une demande de subsides. 

Le début des travaux, logiquement, sera prévu pour le mois de septembre. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On se coordonne avec le club pour que tout cela se passe vraiment dans les meilleures conditions possibles et il y aura 

une augmentation de places de parking et une aire de jeux pour les enfants et le terrain de tennis. 

 

On peut passer au vote. 

 

 

 

 

Considérant que l'ASBL US NEUFVILLES a déposé auprès d'Infrasports une demande de subside pour 

l'agrandissement de ses infrastructures actuelles; 

  

Que le montant de l'investissement suite au procès-verbal d'ouverture des offres du 29/05/2018 s'élève à 321.367,47 € 

TVAC; 

  

Qu'à ce montant viennent s'ajouter des frais généraux consistants aux honoraires de l'architecte soit 32.136,75 €; 

  

Considérant que l'ASBL a reçu le 09/05/2018 une promesse ferme de subside de 229.240 € TVAC; 

  

Que la prime communale d'aide à l'infrastructure sportive qui leur sera versée s'élève à 24.923,26 €; 

  

Considérant que le solde net à financer par l'ASBL s'élèvera à 99.340,96 €; 

  

Qu'il est impératif que les premières factures liées aux travaux soient prises en charge par la Ville dans l'attente de la 

liquidation du subside régional dont la première tranche n'intervient qu'après la réalisation de 50 % du montant des 

travaux; 
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Considérant que cette pratique est courante et ce afin d'éviter des charges financières onéreuses; 

  

Que cette avance de trésorerie arrêtée par le Conseil communal se chiffrerait à + 150.000 €, à liquider au fur et à mesure 

des états d'avancement qui seront introduits par l'entrepreneur; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article unique: la Ville s'engage à concéder une avance de trésorerie de 150.000 € pour la prise en charge des factures 

liées aux travaux dans l'attente de la liquidation du subside régional. 

Cette avance pouvant être amendée à la hausse en fonction de l'état d'avancement des travaux et les délais des 

versements des subsides Infrasports. 

Cette avance se matérialisant par une convention entre parties qui fera l'objet d'un avenant en cas de majoration de 

l'avance de trésorerie consentie par la Ville. 

 

 

5. ASBL "US NEUFVILLES" - EXTENSION DES INSTALLATIONS FOOTBALLISTIQUES - 

APPROBATION - VOTE 

 

Considérant que l'ASBL US NEUFVILLES a déposé auprès de la Direction des Infrastructures sportives une demande 

de subside pour l'extension de ses installations footballistiques (bâtiment: vestiaires, infirmerie, local technique et 

sanitaires); 

  

Que le montant de l'investissement est estimé à 353.504,22 € TVAC (travaux et honoraires); 

  

Considérant que l'ASBL a reçu le 09/05/2018 la notification de la promesse ferme de subside pour un montant de 

229.240 €; 

  

Que l'ASBL US NEUFVILLES remplit donc les conditions pour l'obtention de la prime communale pour les 

infrastructures sportives aux conditions prévues au règlement approuvé par le Conseil communal du 24/06/1996; 

  

Considérant que ce subside communal s'élève à 10 % du montant subsidiable (249.232,55 €), soit 24.923,26 €; 

  

Considérant que le crédit nécessaire à la libération de ce montant sera prévu en modification budgétaire ordinaire à 

l'article 7643/331-01 du budget 2018; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article unique: marque son accord pour l'octroi d'un subside de 24.923,26 € à l'ASBL US NEUFVILLES comme 

prime communale d'aide à l'infrastructure sportive. 

 

 

6. FISCALITE COMMUNALE - REGLEMENT SUR LE STATIONNEMENT DES VEHICULES A MOTEUR 

– VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin une légère modification de son 

règlement sur le stationnement payant, afin de tenir compte des remarques de la tutelle. L’augmentation du parking 

gratuit d’1/2h à 1h en plus de l’heure de table est maintenue ! Le seul changement concerne la tarification au-delà 

de 2 heures de stationnement.  

 

Pour rappel, le règlement actuel interdit aux automobilistes de stationner plus de 2 heures dans le centre-ville, avec 

l’application d’une redevance de 15€ par demi-journée pour les personnes qui dépassent ces 2 heures.  

 

A la demande de la tutelle, il ne sera désormais plus interdit de se garer plus de 2 heures d’affilée au même endroit. La 

jurisprudence relative au stationnement payant a en effet évolué ces dernières années et les communes ne peuvent 

désormais plus fixer une limite au stationnement payant.  
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Le règlement approuvé par le Conseil communal prévoira néanmoins un tarif dissuasif au-delà de 2 heures, afin 

d’encourager les automobilistes à ne pas bloquer trop longtemps une même place de parking. Il est en effet essentiel de 

garantir une rotation régulière pour que la clientèle puisse trouver une place facilement en centre-ville. 

 

Les tarifs seront donc les suivants : 

 gratuité pendant la 1
ère

 heure 

 0,60€ par 1/2h pendant la 2
ème

 heure (pas de changement) 

 2€ par 1/2h ensuite (nouveau). 

 

Pour les automobilistes qui ne mettent pas de ticket ou qui ne respectent pas la durée du ticket payé, la redevance reste 

de 15€ par demi-journée, comme auparavant.  

 

Afin de garantir une communication simple et cohérente pour les citoyens, le Collège invitera Rauwers à appliquer ces 

tarifs dès le 1
er

 juillet, en même temps que l’entrée en vigueur de la 1
ère

 heure gratuite. 

 

Précisons qu’une fois encore, la Ville de Soignies fait office de commune pilote, puisque elle sera une des premières 

villes de Wallonie à appliquer cette nouvelle politique tarifaire. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il des questions ? 

 

Monsieur le Conseiller LAURENT  : 

Je ne comprends pas très bien, c'est quoi la 2
ème

 heure à partir du moment où on n'a pas pris l'heure de midi. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Qu'est-ce que vous ne comprenez pas ? 

 

Monsieur le Conseiller LAURENT  : 

La deuxième heure à 0 % par contre la deuxième heure qu'on a pris sur l'heure de midi, on a quand même droit à une 

heure en plus ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui, cela ne change rien.  C'est la tarification pour les heures payantes, ce dossier est déjà passé au mois de mars, on 

passe de la ½ heure à l'heure gratuite et l'heure gratuite pendant le midi et comme au mois de mars, c’est-à-dire les 2 ½ 

heure à 0,60 euro, pas de souci avec ça, d'accord.  Après les heures supplémentaires où là c'est 2 euro par ½ heure, 

c'est la seule différence. 

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

Si je me gare sur l'heure de midi à Soignies, qu'est-ce que je dois faire ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Ça dépend combien de temps vous voulez rester ? Si vous voulez rester longtemps, vous allez chercher votre ticket de 

parking et vous aurez la gratuité de 12 h à 13 h, vous aurez aussi la gratuité de 13 h à 14 h et si vous voulez rester plus 

longtemps, une heure de plus… admettons que vous voulez rester 3 heures à Soignies et que vous arrivez à 12 h, vous 

prenez votre ticket de parking, vous avez la gratuité de 12 h à 13 h, vous avez l'heure gratuite de 13 h à 14 h et quand 

vous arrivez, vous mettez dans votre horodateur 2 fois 0,60 euro ce qui vous permettra de rester 3 heures au total donc 

vous restez trois heures en restant pendant le temps de midi, vous paierez 1,20 euro.  Si vous dépassez ce délai ou si 

vous n'allez pas chercher votre ticket et que vous restez là, vous avez une redevance de 15 euros, je ne peux pas être 

plus claire. 

 

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

Oui et donc je peux prendre mon ticket pour le paiement de 14 à 15 h, je peux le prendre à midi. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui, vous n'allez pas retourner ou sinon on rate l'action, l'idée, c'est qu'on puise flâner à Soignies, qu'on puisse acheter, 

consommer.  

 

Monsieur le Conseiller LECLERCQ  : 

Est-ce que les sonégiens s'y retrouvent ? 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui, vraiment !  

 

Madame la Conseillère PLACE : 

Les commerçants distribuent déjà des papiers à ce sujet et sont-ils en concordance avec cette orientation ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

On parle de la réglementation qui est passée au mois de mars, c’est-à-dire passer de la ½ h à l’heure et l'heure gratuite 

pendant le midi, on ne parle pas de la tarification des 2 heures vu qu'elle n'existait pas, ça figurera sur les horodateurs. 

 

Monsieur le Conseiller LAURENT  : 

On avait eu un petit rapport de RAUWERS au niveau de ce dossier-ci et c'est regrettable qu'il ne le soit pas tous les ans, 

on voyait clairement le chiffre d'affaires de RAUWERS et il serait intéressant de suivre un peu cette évolution par 

rapport à Soignies.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Il n'y a pas de raison que ça change, ça reviendra en Conseil communal.   

Je vous propose de passer au vote. 

 

 

 

Vu la loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement à l’amiable des dettes du consommateur, modifiée par la Loi de 

relance économique du 27 mars 2009 ; 

  

Vu la loi du 7 février 2003 portant sur diverses dispositions en matière de sécurité routière dont la dépénalisation 

d’infractions relatives au stationnement payant ou stationnement sur les emplacements réservés aux riverains et au 

stationnement à durée limitée ; 

  

Vu l’Arrêté Ministériel du 18 décembre 1991 désignant les personnes pouvant obtenir la carte riverain ainsi que 

l’autorité habilitée à délivrer cette carte et en déterminant le modèle ainsi que les modalités de délivrance et 

d’utilisation, modifié par l’Arrêté Ministériel du 3 mai 2004 ; 

  

Vu l’Arrêté Ministériel du 7 mai 1999 relatif à la carte de stationnement pour personnes handicapées ; 

  

Vu l’arrêté royal du 22 mars 2006 exécutant l’article 25 de la loi du 20 juillet 2005 modifiant les lois coordonnées du 16 

mars 1968 relative à la police de circulation routière et donnant la possibilité aux communes de prélever outre des 

redevances, des taxes de stationnement pour les véhicules à moteur, leurs remorques ou éléments ; 

  

Vu l’arrêté royal du 9 janvier 2007 offrant la possibilité aux communes de délivrer des cartes de stationnement à 

d’autres catégories d’usagers (que les riverains) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-31 ; 

  

Vu le décret du 27 octobre 2011 en ses articles 103 et 104 ; 

  

Vu le règlement de Police en vigueur et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu les règlements complémentaires de circulation routière interdisant le stationnement en certains endroits, sauf usage 

régulier d’un « horodateur » ou de tout autre système de stationnement payant et pour la durée que cet usage autorise ; 

  

Vu les conclusions du Plan Communal de Mobilité approuvées par le Conseil communal du 28 octobre 2004 ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 13 juin 2018, et ce 

conformément à l’article L1124-40 §1er , 3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que la commune ne dispose pas des ressources administratives nécessaires à la gestion du stationnement 

payant ; sur les emplacements destinés aux riverains et à durée limitée, et en conséquence, elle a opté pour une gestion 

externalisée ; 
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Considérant que les places disponibles sur la voie publique sont en nombre insuffisant ; qu’il y a lieu d’assurer une 

rotation dans le stationnement des véhicules afin de permettre une juste répartition du temps de stationnement pour les 

usagers ; 

  

Considérant qu’il s’indique, dès lors, de contrôler la limitation de la durée de stationnement autorisé aux endroits 

indiqués par le règlement de police en faisant usage en ces endroits, d’appareils dits « horodateurs » ou de tout autre 

système de stationnement payant ; 

  

Considérant que la mise en place de ces systèmes de paiement entraîne de lourdes charges ; 

  

Considérant qu’il y a donc lieu d’instaurer une redevance destinée à couvrir ces charges, à assurer le bon 

fonctionnement des appareils précités et à permettre l’amélioration et la création de lieux réservés au stationnement ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 20/06/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

Par 22 oui et 2 abstentions,  

  

DECIDE 

  

Article 1 
  

Il est établi pour les exercices 2018 à 2019 inclus, au profit de la Ville de Soignies, une redevance communale pour le 

stationnement des véhicules à moteur sur la voie publique ou sur les lieux assimilés à la voie publique. 

  

Par voie publique, il y a lieu d’entendre les voies et leurs trottoirs ou accotements immédiats qui appartiennent aux 

autorités communales ou régionales. 

  

Par lieux assimilés à une voie publique, il y a lieu d’entendre les parkings situés sur la voie publique, tels qu’énoncés à 

l’article 4, § 2, de la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice d’activités ambulantes et l’organisation des marchés publics.  

  

Sont visés les endroits où : 

 l’usage d’un horodateur à tickets ou d’un automate de contrôle d’accès et de paiement est obligatoire ; 

 l’apposition d’un disque de stationnement (zone bleue) sur la face interne du parebrise, ou à défaut, sur l’avant 

du véhicule est obligatoire. 

  

Article 2 
  

La redevance est due par le conducteur ou, à défaut d’identification de celui-ci, par le titulaire du certificat 

d’immatriculation du véhicule dès le moment où le véhicule est stationné ou arrêté et est payable soit par insertion dans 

les appareils de pièces de monnaie, de cartes magnétiques admises par ceux-ci, soit par tout autre moyen de paiement 

appliqué à la zone de stationnement en question, soit par virement, cette dernière possibilité n’étant offerte uniquement 

que si l’usager opte pour l’application du tarif forfaitaire. 

  

Tarif : redevance forfaitaire de 15 € à payer pour l’utilisation d’un emplacement réglementé par demi-journée 

déterminée comme suit : de 9 heures à 13 heures et de 13 heures à 18 heures. 

  

Article 3 
  

Le centre de la Ville de Soignies sera divisé en plusieurs zones distinctes : 

  

A. ZONE ROUGE : Zone de stationnement strictement payante de 9h à 12h et de 13h à 18h. 

  

B. ZONE BLEUE EXCEPTE RIVERAINS :     Zone de stationnement non payante à durée limitée (maximum 2 

heures) où le stationnement est autorisé conformément aux règlements de Police et dans laquelle l’usage régulier du 

disque de stationnement est imposé. 

  

C. ZONE EXCLUSIVEMENT RIVERAINS : Zone exclusivement réservée aux bénéficiaires de la carte riverain telle 

que  définie à l’article 9 du présent règlement. 

  

Article 4 
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Pour le stationnement par tous les usagers d’un véhicule à moteur, 

la redevance est fixée comme suit : 

  

ZONE ROUGE 

  

1. Gratuité pour la période comprise entre 12h et 13h 

2. Gratuité pour la 1ère heure de stationnement 

3. 0,60 € pour la 1ère demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

4. 0,60 € pour la 2ème demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

5. 2,00 € pour toute nouvelle demi-heure de stationnement supplémentaire entamée 

  

Lorsque l’usager n’aura pas apposé de ticket de stationnement ou si le temps autorisé par le ticket est dépassé, un tarif 

forfaitaire de 15 € par demi-journée lui sera appliqué. 

  

ZONE BLEUE 

  

Apposition du disque de stationnement pour une durée maximale de 2 heures ou apposition de la carte riverain. 

  

Lorsque l’usager n’aura pas apposé de disque de stationnement ou lorsque la durée autorisée par le disque de 

stationnement sera dépassée ou lorsqu’il n’aura pas apposé de carte riverain, un tarif forfaitaire de 15 € par demi-

journée lui sera appliqué. 

  

ZONE EXCLUSIVEMENT RIVERAINS 

  

Apposition de la carte riverain. 

  

Lorsque l’usager n’aura pas apposé sa carte de stationnement, un tarif forfaitaire de 15 € par demi-journée lui sera 

appliqué. 

  

  

La redevance est payable : 

  

 par horodateur ; 

 par virement unique pour le tarif forfaitaire ; 

 via l’application pour smartphone : « Yellow Brick ». 

Pour l’utilisation de cette application, les montants sont fixés comme suit : 

 Frais d’enregistrement : 10 € (+ 5 € par plaque d’immatriculation supplémentaire) ; 

 Frais d’utilisation : 0,60 € / semaine (abonnement) ou 0,30 € / stationnement. 

A ces frais, sont ajoutés les frais liés au stationnement, suivant la zone concernée. 

  

Article 5 
  

Ces tarifs sont applicables de 9 heures à 18 heures à l’exception des dimanches et jours fériés légaux. 

  

Article 6 
  

Suivant le type de zone, la durée de stationnement souhaitée par l’usager sera constatée par l’apposition, de façon 

visible et derrière le pare-brise avant de son véhicule : 

  

 du billet que l’horodateur ou tout autre système de paiement délivre suite au règlement de la redevance 

      ou 

 du disque de stationnement (zone bleue). 

  

Article 7 
  

Il sera toujours considéré que l’usager a opté pour le paiement du tarif forfaitaire de 15 € par demi-journée, visé à 

l’article 4, lorsque : 

  

 celui-ci n’aura pas apposé de façon visible, sur la face interne du pare-brise de son véhicule, le billet que 

l’horodateur délivre, ou tout autre preuve de paiement, suite au règlement de la redevance visée à l’article 4 ou 

bien que l’heure indiquée sur le billet est dépassée. 
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 celui-ci n’aura pas apposé son disque de stationnement (zone bleue) sur la face interne du pare-brise de son 

véhicule, ou bien que la durée de stationnement autorisée par le disque précité est dépassée. 

 celui-ci occupe, alors qu’il n’en a pas le droit en vertu de l’article 3 C., la zone riveraine exclusivement 

réservée aux bénéficiaires de la carte riverain telle que définie à l’article 9 du présent règlement. 

 sans déplacer son véhicule au-delà de la durée autorisée, celui-ci modifie l’heure de début de stationnement 

indiquée sur le disque de stationnement (zone bleue). 

  

Lors de l’application d’office du système forfaitaire et, en raison de ce qui est défini aux alinéas précédents du présent 

article, il sera apposé, par le préposé de la commune ou son délégué, sur le pare-brise du véhicule, une invitation à 

acquitter le tarif forfaitaire dans les 10 jours ou de manière électronique en cas de contrôle automatisé. 

  

Article 8 
  

Exonérations 
  

Sont exonérés de la redevance : 

  

1. les personnes handicapées porteuses de la carte spéciale délivrée par un organisme officiel conformément à 

l’Arrêté Ministériel du 29 juillet 1991; celles-ci sont autorisées à stationner leur véhicule gratuitement et sans 

limite de durée. Elles sont cependant tenues d’apposer la carte officielle précitée sur la face interne du pare-

brise ou sur la partie avant de leur véhicule de telle manière que les mentions y indiquées soient lisibles pour 

un observateur se trouvant devant le véhicule. A défaut le tarif forfaitaire fixé à l’article 4 sera dû ;  

   

2. Le conducteur du véhicule qui, en cas de panne de l’horodateur, a apposé, sur la face interne du pare-brise, ou 

à défaut, sur l’avant du véhicule, un disque de stationnement (zone bleue) et ce, uniquement pendant la période 

de 2 heures après l’heure indiquée sur le disque ; 

  

3. Les riverains en vertu des dispositions définies à l’article 9. 

  

Article 9 
  

Carte riverain 

  

Selon les conditions fixées par l’Arrêté Ministériel du 3 mai 2004, l’administration communale délivrera, aux 

personnes qui en feront la demande, une carte riverain ou deux au maximum par ménage domicilié dans le 

secteur concerné. 

  

La première carte, valable deux ans, sera gratuite ; la seconde, valable deux ans également, sera délivrée au 

montant forfaitaire de 50,00 €. 

  

Le renouvellement de la première carte riverain, valable deux ans à dater de la délivrance de la précédente, ou demande 

d’un duplicata de cette dernière, en cas de perte, vol, destruction ou illisibilité sera délivré moyennant une redevance de 

5,00 €. 

  

Le renouvellement de la seconde carte riverain, valable deux ans à dater de la délivrance de la précédente, ou demande 

d’un duplicata de cette dernière, en cas de perte, vol, destruction ou illisibilité sera délivré au montant forfaitaire de 

50,00 €. 

  

Article 10 
A défaut du paiement de la redevance dans le délai prescrit, un rappel est envoyé gratuitement par la commune ou son 

gestionnaire de parkings et places concédés. 

A défaut du paiement de la redevance suite au rappel gratuit, un deuxième rappel sera envoyé. Celui-ci sera majoré des 

frais administratifs qui seront réclamés et portés à charge du débiteur de la redevance. 

Ensuite et toujours en cas de non-paiement, le dossier sera transmis à l’huissier de justice pour recouvrement. 

L’huissier de justice poursuivra la procédure selon les règles du droit commun en organisant une phase de recouvrement 

à l’amiable approfondie ayant pour but d’éviter le recouvrement par la voie judiciaire. 

Les frais, droits et débours occasionnés dans toutes les phases du recouvrement seront à charge du débiteur de cette 

redevance et s’ajouteront aux tarifs initialement dus (montant de la redevance et des frais administratifs) par le débiteur. 

Ces frais, droits et débours seront calculés conformément à l’Arrêté Royal du 30/11/1976 fixant le tarif des actes 

accomplis par les huissiers de justice en matière civile et commerciale ainsi que celui de certaines allocations. 

  

Article 11 
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La présente résolution sera transmise pour approbation au Gouvernement wallon dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

  

Article dernier 
  

La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation. 

 

 

7. RECLAMATION EN MATIERE D’IMPOSITIONS COMMUNALES – ECRITS PUBLICITAIRES - SIT 

MEDIA - EXERCICE 2014 (3ème trimestre) - RATIFICATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin la décision de se désister dans 

l’action judiciaire en cours contre la société Sit Media pour la réclamation de l’impôt sur les écrits publicitaires 

(exercice 2014 – 3
ème

 trimestre). 

 

Pour rappel, les montants impayés concernaient 3 écrits publicitaires et s’élevaient en tout à 586€. L’affaire est en 

cours depuis plus de 3 ans et entretemps, d’autres jugements sont intervenus pour des cas similaires. Ils étaient 

malheureusement défavorables pour la Ville. 

 

L’avocat de la Ville nous recommande donc de nous désister, puisque la procédure judiciaire en elle-même risque de 

coûter plus cher à la Ville que les montants réclamés. 

 

 

Monsieur le Conseiller HOST  : 

Et quelle est la raison ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

En fait, en 2014, il y a trois écrits publicitaires qui n'ont pas été déclarés et donc il y a une perte, il y a un impôt qui n'a 

pas été perçu de l'ordre de 586 euros.  On a mis en procédure pour récupérer cette somme mais ce sont des frais 

judiciaires et donc, pour le moment, on risque de dépasser ce moment-là, tout ça a été expliqué en commission et ce 

serait bien que les gens se parlent. 

 

 

Vu l’article 6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et 

communales ; 

  

Vu l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en 

matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.), notamment les articles L3321-1 à L3321-12 ; 

  

Vu le règlement-communal du 12 novembre 2013 relatif à la taxe indirecte sur la distribution gratuite à domicile 

d’écrits ou d’échantillons publicitaires non adressés, pour les exercices 2014 à 2019 inclus, devenu exécutoire par 

défaut de décision du Gouvernement wallon dans le délai imparti ; 

  

Considérant les écrits publicitaires « Trafic – Back to school » - « Gamma » et « Handy Home – Hobby Wielant » 

distribués par la S.A. Sit Media durant le troisième trimestre 2014 ; 

  

Considérant que la S.A. Sit Media n’a pas déclaré ces trois écrits publicitaires ; 

  

Considérant les notifications envoyées par courrier recommandé à la S.A. SIT MEDIA en date du 27 janvier 2015 ; 

  

Considérant qu’aucune observation écrite n’est parvenue à la Ville de Soignies dans le délai de 30 jours imparti ; 

  

Considérant les avertissements-extraits de rôle n° 55040 2014 44 030109 – 55040 2014 44 030110 et 55040 2014 44 

030111, extraits du rôle rendu exécutoire par le Collège communal le 18 mars 2015, dont les montants s’élèvent 

respectivement à 151,98 € - 151,98 € et    282,24 €, envoyés le 24 mars 2015, impayés à ce jour ; 
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Considérant qu’en date du 1er mai 2015, Maître Emmanuel DELANNOY a introduit une réclamation au profit de la 

S.A. Sit Media contre les impositions précitées. 

  

Considérant que le Collège communal, en sa séance du 18 novembre 2015 a déclaré la réclamation recevable mais non 

fondée et partant, rejetée. 

  

Considérant que la S.A. Sit Media a introduit un recours auprès du Tribunal de première instance de Mons contre la 

décision du Collège communal du 18 novembre 2015. 

  

Considérant qu’en date du 17 janvier 2017, le Tribunal de première instance de Mons a condamné la Ville de Soignies à 

dégrever les 3 avertissements litigieux ainsi qu’à payer l’indemnité de procédure d’un montant de 240 €. 

  

Considérant que le conseil de la Ville de Soignies, le cabinet d’avocats Uyttendaele a interjeté appel contre le jugement 

du 17 janvier 2017. 

  

Que même si la procédure d’imposition d’office a été respectée, les jugements rendus dans le passé pour des cas 

similaires ont été défavorables pour la Ville de Soignies ; 

  

Ainsi, le jugement du 09 février 2015 relatif à l’affaire Ville de Soignies / Sit Media (exercices 2010 et 2011) annulait 

les deux cotisations litigieuses relatives aux exercices 2010 et 2011. De surcroit, la Ville de Soignies se voyait 

condamnée à s’acquitter de l’indemnité de procédure d’un montant de 440 € ; 

  

Considérant que sur conseil de notre avocat, le cabinet Uyttendaele, il serait judicieux de se retirer de l’action judiciaire 

étant donné le faible montant de la perception par rapport au coût de la procédure devant les tribunaux. 

  

A l’unanimité, 

  

  

DECIDE 

  

Article unique : de ratifier la décision du Collège communal prise en séance du 13 juin 2018 marquant son désistement 

dans l’action judiciaire en cours concernant l’affaire Ville de Soignies / Sit Media (3ème trimestre 2014). 

 

 

8. IDETA - AGENCE DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 28 JUIN 2018 - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies  est invité à approuver ce mardi 26 juin l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale des intercommunales où la Ville est représentée : IDETA, HYGEA, IPFH et IGRETEC. 

 

Ces assemblées générales visent notamment à mettre en œuvre les dispositions relatives aux intercommunales prévues 

dans le décret du 29/03/18 modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la 

transparence.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller 

DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Je demande un vote séparé et notamment pour le point n°9. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Pour le point 8 qui est pour ? A l'unanimité, merci. 

Pour le point 9, HYGEA,  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller 

DESQUESNES. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 
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L'intercommunale HYGEA est une intercommunale qui a été créée il y a quelques années, une filiale de 

l'intercommunale IDEA avec un partenaire privé.  L'objectif, les promesses qui ont été faits, à l'époque, étaient 

d'améliorer le service et de réduire le coût. Les porteurs de projets sont venus ici à plusieurs reprises au Conseil 

communal pour dire tout ça.  On sait depuis 2 ou 3 ans que le partenaire privé a claqué la porte et, maintenant, on a 

appris que le projet de plateforme de compostage, de transformation d'une partie des déchets, c'est quelque chose qui 

est complètement abandonnée.  Autrement dit, l'intercommunale HYGEA, c'est devenu juste un transporteur de déchets 

et un intermédiaire entre nos poubelles et les incinérateurs ou les transformateurs d'autres intercommunales ou des 

opérateurs privés.  Pour nous, aujourd'hui, on ne comprend pas quel est le rôle, quelle est la particularité qui 

justifierait qu'on maintienne une intercommunale, ces services-là pourraient très bien puisque la seule chose, c'est du 

transport, c'est des marchés publics, du personnel et une convention avec d'autres intercommunales, la gestion des 

parcs à conteneurs, tout cela, ce sont des éléments qui ne sont pas un métier spécifique.  On pourrait retourner vers 

l'intercommunale de départ, à savoir l'IDEA, et être géré en interne de cette intercommunale.  Pour nous, c'est une 

structure inutile qui a, évidemment, des coûts administratifs, de fonctionnement, Conseil d'administrations, publication 

et autres éléments, on pense qu'il serait de meilleure gestion que d'internaliser ça au sein de l'intercommunale IDEA.  

La raison pour laquelle on avait créé cette intercommunale spécifique, c'est qu'il y avait un partenaire privé et 

aujourd'hui, il n'y a plus de partenaire privé, il n'y a plus de projet de développement industriel dont un savoir-faire 

propre et, pour nous, tout ça justifie la nécessité de maintenir une telle structure, on est à l'heure de la bonne 

gouvernance, il faut éliminer ce qu'il ne sert à rien en l'occurrence cette intercommunale-là, elle peut devenir un service 

interne de l'intercommunale IDEA qui gère, par ailleurs, également d'autres services, etc…donc des économies 

d'échelle à faire, nous ne sommes pas d'accord avec les propositions de modification ou d'adaptation des statuts non 

pas pour le principe de mise en conformité par rapport aux réglementations wallonnes mais tout simplement parce que 

la meilleure solution serait de mettre fin à cette intercommunale et de la réintégrer comme service interne de 

l'intercommunale IDEA. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Par rapport à ce point qui ne fait pas l'objet du point d'aujourd'hui, ici, c'est vraiment la mise en conformité de ce que 

nous oblige le Gouvernement wallon.  Je pense que ce sont des mesures de bonne gouvernance, je regrette le timing 

parce qu'on est à quelques mois d'une échéance, on va tout refaire, c'est un peu dommage mais au sinon, je trouve que 

c'est bien de pouvoir le faire.  On a quand même eu une commission "déchets"  où on s'est réuni à plusieurs pendant de 

nombreuses heures et pendant plusieurs soirées, où on a eu de nombreux échanges et où on sait bien que dans les 

conditions actuelles, ce n'est pas possible, en terme de bonne gestion de sortir parce que ce serait très coûteux de 

pouvoir sortir de l'HYGEA et donc ce que vous parlez, j'en appelle aux représentants politiques à vous faire entendre au 

sein du Conseil d'administration de cette instance.  Je pense que c'est le mieux qu'ici, ici, c'est vraiment l'adéquation de 

ce qui est passé à la Région wallonne et, par rapport à ce que vous dites d'un point de vue idéologique, je vous appelle 

vraiment à ce que vous fassiez entendre par vos représentants au sein de cette instance HYGEA. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

Notre commune est l'un des associés de l'intercommunale et donc aujourd'hui, effectivement, la valeur ajoutée de 

l'intercommunale par rapport au métier qu'elle développe, ayant abandonné le pôle de bio-métalisation, de compostage 

et de tous ces outils-là qui étaient pourtant, initialement, annoncés et prévus, ayant abandonné le partenariat privé qui 

était les éléments qui avaient justifié la mise en place de cette intercommunale propre, c'est ce qu'on nous a expliqué, ici 

au Conseil communal en disant il faut aller dans ce sens-là parce que c'est la solution.  Aujourd'hui, ces éléments-là, ils 

n'y sont plus donc, à un moment donné, bien sûr, il peut y avoir des débats au sein des instances du Conseil 

d'administration de cette intercommunale mais nous, ici, on est des représentants, des actionnaires de cette 

intercommunale.  Nous pensons, aujourd'hui, que cette occasion-ci et que le fait de dire on continue avec cette 

intercommunale alors qu'il n'y a aucune nécessité, aucun besoin spécifique derrière, ni aucun projet d'ailleurs 

industriel derrière cette intercommunale, aucun partenariat avec le privé, c'est quelque chose de complètement 

abandonné aujourd'hui, les éléments qui posaient les conditions d'existence de cette intercommunale, ils ne sont plus là.  

On dit simplement comme commune et on peut l'exprimer ici comme commune et c'est le rôle des Conseillers 

communaux de faire prendre à l'administration de cette intercommunale ses responsabilités et nous comme actionnaires 

et c'est le point de vue du groupe Ensemble, nous disons que cette intercommunale n'est pas nécessaire comme structure 

indépendante autonome, qu'elle réintègre tous les services complètement l'IDEA comme c'était avant puisque les 

conditions d'existence ne sont plus réunies. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je pense que tout le monde vous a bien entendu mais ce n'est vraiment pas le point qui est à l'ordre du jour aujourd'hui. 

Ce que je vous propose c'est que nous passions au vote. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

On peut le comprendre et on va continuer comme si ne rien était. 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Ce n'est pas le point qui est abordé aujourd'hui, alors si vous voulez vous faire attendre, si vous voulez échanger, 

n'hésitez pas.  C'est le changement, c'est la diminution du nombre d'administrateurs, c'est le changement des jetons de 

présence, je vous invite à lire le dossier. 

Je vous propose de passer au vote 

 

 

Vu l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale IDETA; 

  

Considérant les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Considérant que la Commune doit, désormais, être représentée à l'Assemblée générale de l’intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil Communal désignés lors du 

Conseil Communal du 18 mars 2013 ; 

  

Qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Commune à 

l'Assemblée générale Ordinaire de l'Agence Intercommunale IDETA du 28 juin 2018; 

  

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 

documentation requise reçue par courrier recommandé; 

  

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Projet de fusion IDETA-ELSA; 

2. Décret sur la gouvernance des intercommunales - Modifications statutaires; 

3. Rapport d'activité 2017; 

4. Comptes annuels au 31/12/2017; 

5. Affectation du résultat; 

6. Rapport du Commissaire-Réviseur; 

7. Décharge au Commissaire-Réviseur; 

8. Décharge aux Administrateurs; 

9. Démission d'office des Administrateurs; 

10. Renouvellement du Conseil d'administration; 

11. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération; 

12. Approbation du rapport du Comité de rémunération; 

13. Approbation du rapport de rémunération. 

  

Qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil Communal, les points de l'ordre du jour de l'Assemblée 

générale de l'Agence Intercommunale IDETA; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 

  

Article 1er : d'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’Agence Intercommunale IDETA du 28 juin 2018, 

ainsi que son contenu. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil Communal du 18 mars 2013, seront 

chargés lors de l'Assemblée générale du jeudi 28 juin 2018 de se conformer à la volonté exprimée par la présente 

assemblée 

  

Article 3 : la présente délibération sera transmise 

 à l’Agence Intercommunale IDETA ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

9. HYGEA - INTERCOMMUNALE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE - APPROBATION DES ORDRES 

DU JOUR DES ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 28 JUIN 2018 - 

VOTE 

 

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ; 
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Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de renforcer 

la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et 

de leurs filiales ; 

  

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale HYGEA ; 

  

Considérant que la Ville été mise en mesure de délibérer par courrier du 24 mai 2018 ; 

  

Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

Générale de l’Intercommunale HYGEA du 28 juin 2018 ; 

  

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par l’HYGEA ; 

  

Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur 

conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose 

d'un droit de vote libre (article 21, 2° du décret du 29 mars 2018) correspondant au cinquième des parts attribuées à 

l'associé qu'il représente ; 

  

Considérant que le conseil communal, et s’il échet, le conseil provincial et le conseil de l’action sociale, vote sur 

l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs points 

qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il 

porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé. (art. 21, 3°, du décret du 29 mars 2018). 

  

 Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du rapport 

d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2017 ; 

  

Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités et 

considérant que les conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet de rapport d'activités 

est disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

  

 Considérant que les deuxième et troisième points inscrits à l’ordre du jour portent sur la présentation du bilan 

et comptes de résultats 2017 et du rapport de gestion ; 

  

 Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation 

annuel du Comité de rémunération ; 

  

Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation annuel du 

Comité de rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

 Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de 

rémunération au Conseil d’Administration ; 

  

Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au Conseil 

d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  

 Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de 

résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et cinquième 

points; 

  

Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs aux Bilans et aux 

comptes de Résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 et ses annexes et considérant que les conseillers communaux 

associés ont été informés par l’associé concerné que ces documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant 

l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

  

 Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle que 

présentée par le Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 
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 Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux Administrateurs 

; 

  

Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un 

vote spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2017, aux Administrateurs ; 

  

 Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  

Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un 

vote spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2017, au Commissaire ; 

  

 Considérant que le dixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur les modifications statutaires conformément 

au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de 

renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales 

et supra-locales et de leurs filiales ; 

  

Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires 

conformément au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue 

de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et 

supra-locales et de leurs filiales telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

  

 Considérant que le onzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la démission d’office des administrateurs ; 

  

 Considérant que le douzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le renouvellement des administrateurs et 

l’installation du Conseil d’Administration conformément au décret gouvernance du 29 mars 2018 ; 

  

 Considérant que le treizième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des rémunérations et jetons de 

présence attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et aux membres du Comité d'audit dans les 

limites fixées par l'article L5311-1 (art. 23, 2°, du décret) et sur avis du Comité de rémunération du 24 mai 

2018 ; 

  

Considérant que le Conseil d’Administration du 24 mai 2018 a décidé, sur base des recommandations du Comité de 

rémunération HYGEA du 24 mai 2018, de proposer à l’Assemblée Générale du 28 juin 2018 : 

 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

  

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 28.682,76 € à l’index actuel) ; 

- Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (17.926,72 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par le nouveau 

décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

 Considérant que le quatorzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du contenu minimum du 

ROI ; 

  

Considérant que le Conseil d’Administration du 24 mai 2018 a approuvé le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du 

Conseil d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le soumettre à l'Assemblée Générale du 28 juin 2018 

pour approbation du contenu minimum. 

 

Par 17 oui et 7 non,  

  

DECIDE 

  

Article premier : d'approuver le rapport d'activités HYGEA 2017. 

  

Article 2 : d'approuver les comptes 2017, le rapport de gestion 2017 et ses annexes. 

  

Article 3 : d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 

  

Article 4 : de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de l’exercice 

2017. 
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Article 5 : de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 2017. 

  

Article 6 : de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts joint en 

annexe qui seront adressés à l’autorité de Tutelle par l’intercommunale. 

  

Article 7 : de prendre acte de la démission d'office de tous les administrateurs à dater du 28 juin 2018. 

  

Article 8 : de désigner les 20 administrateurs de l'intercommunale HYGEA selon la répartition reprise dans la présente, 

ainsi que deux observateurs qui seront présentés lors de l’Assemblée selon la clé d’Hondt établie sur base des résultats 

des élections de 2012. 

  

Article 9 :  
 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

  

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 28.682,76 € à l’index actuel) ; 

- Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (17.926,72 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par le nouveau 

décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 

réunion. 

  

Article 10 : d'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d’Administration et du Bureau exécutif, ci-

joint, qui reprend le contenu minimum fixé conformément aux dispositions ci-dessus et qui serait applicable aux 

organes de gestion une fois celui-ci approuvé par chacun d'eux. 

  

Article dernier : la présente délibération sera transmise : 

 à l’intercommunale HYGEA ; 

 à Madame la Directrice financière. 

  

10. I.P.F.H. - INTERCOMMUNALE PURE DE FINANCEMENT DU HAINAUT - APPROBATION DE 

L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 27 JUIN 2018 - VOTE 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale I.P.F.H. ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

générale ordinaire d’I.P.F.H. du 27 juin 2018; 

  

Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Modification statutaires; 

2. Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2017 - Rpport du Conseil d'administration et du Collège 

des contrôleurs aux comptes; 

3. Approbation des comptes annuels conslolidés arrêtés au 31 décembre 2017; 

4. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sein de l'article L6421-1 du CDLD; 

5. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au cours de l'année 

2017; 

6. Décharge à donner à donner aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l'exercicde de leur 

mandat au cours de l'année 2017; 

7. Renouvellement de la composition des organes de gestion; 

8. Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du décret du 29 mars 2018. 

  

Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points inscrits à l'ordre du jour de l’assemblée 

générale de l’intercommunale I.P.F.H. ; 

  

A l'unanimité, 
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DECIDE 

  

Article premier : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’I.P.F.H. du 27 juin 2018. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil communal du 18 mars 2013, seront 

chargés lors de l’Assemblée générale du mercredi 27 juin 2018, de se conformer à la volonté exprimée par la présente 

assemblée. 

  

Article 3 : la présente délibération est transmise : 

 à l'Intercommunale IGRETEC, gestionnaire de l’Intercommunale I.P.F.H. ; 

 à Madame la Directrice financière. 

 

 

11. IGRETEC - INTERCOMMUNALE POUR LA GESTION ET LA REALISATION D'ETUDES 

TECHNIQUES ET ECONOMIQUES - APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLEE 

GENERALE DU 29 JUIN 2018 - VOTE 

 

Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IGRETEC ; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

  

Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale par 5 délégués, désignés à la 

proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

  

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 

générale ordinaire IGRETEC du 29 juin 2018 ; 

  

Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la 

documentation requise ; 

  

Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale, à savoir : 

  

1. Affiliations/Administrateurs ; 

2. Modifications statutaires. 

3. Comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 – Rapport de gestion du Conseil d’administration – Rapport 

du Collège des Contrôleurs aux Comptes. 

4. Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017. 

5. Approbation du rapport du Conseil d’administration au sens de l’article L6421-1 du CDLD. 

6. Décharge à donner aux membres du Conseil d’administration pour l’exercice de leur mandat au cours de 

l’exercice 2017. 

7. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l’exercice de leur mandat au 

cours de l’exercice 2017. 

8. Renouvellement de la composition des organes de gestion. 

9. Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du décret du 29 mars 2018. 

  

Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 

générale d’IGRETEC ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er : d’approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’IGRETEC du 29 juin 2018. 

  

Article 2 : les délégués représentant la Ville de Soignies, désignés par le Conseil communal du 18 mars 2013, seront 

chargés lors de l’Assemblée générale du vendredi 29 juin 2018, de se conformer à la volonté exprimée par la présente 

assemblée. 

  

Article 3 : la présente délibération est transmise pour information : 

 à l’intercommunale IGRETEC ; 

 à Madame la Directrice financière. 
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12. ESPACE COWORKING-SOIGNIES - A/ COMMUNICATION DU RETOUR DE LA TUTELLE SUR LA 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAL DU 27.03.2018 - B/ COMMUNICATION DES ASSOCIES 

FONDATEURS - C/ DESIGNATION DU REPRENSENTANT DE LA VILLE AU SEIN DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION DE LA SCRL A FINALITE SOCIALE - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à prendre connaissance ce mardi 26 juin des noms des 

associés fondateurs qui rejoindront la Ville au sein de coopérative visant à gérer « l’Espace Corworking-Soignies ».  

 

Comme la Bourgmestre s’y était engagée, ces associés fondateurs représentent avant tout les forces vives 

sonégiennes puisqu’on retrouve l’entreprise « Pierre bleue belge » aux côtés de Daniel Kestemont et d’Emilie 

Masure (gérante de la société Century 21 à Soignies) ainsi que la société « XR-Management », implantée à Soignies. 

La société Deltafin, de Tournai, ainsi que Fabien Kroner, de la société Kroner Consulting, complèteront la liste des 

partenaires fondateurs vu leur expérience en gestion des entreprises.   

 

Le Conseil communal est invité à désigner deux représentants de la  Ville au sein des instances de la structure. 

 

Le dossier ayant été approuvé par la tutelle, cette désignation est la dernière étape permettant de procéder désormais à 

la création effective de la coopérative « Espace Coworking-Soignies ». 

 

Dès qu’elle aura été constituée, la société pourra procéder au lancement d’un marché public visant à désigner un 

« community manager » destiné à animer la communauté des coworkers. Les travaux d’aménagement et de décoration 

seront également menés dans les semaines qui viennent, afin de pouvoir inaugurer l’espace à la prochaine rentrée. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Ce dont on doit décider aujourd'hui, c'est de désigner deux représentants de la Ville au niveau du Collège communal et 

en terme de bonne gouvernance, on vous propose de désigner quelqu'un de la majorité, on propose que je puisse siéger 

comme ayant suivi le projet depuis le début au sein de cette coopérative et on vous proposait de l'ouvrir à l'opposition 

pour qu'il y ait une bonne gouvernance. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES  : 

On remercie le Collège pour cette ouverture parce qu'on pense qu'effectivement que ça évite de faire de cette entreprise, 

de ces filiales finalement de la commune en partie même si elles ne sont pas encore en coopératives, une boîte noire où 

seule la majorité peut y accéder et je voulais saluer le geste démocratique avec le groupe ECOLO, nous sommes 

entendus pour proposer quelqu'un qui représentera les deux formations de la minorité, à l'occurrence, nous proposons 

Madame Sonia DEPAS. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Un grand merci et je vous propose qu'on vote sur le point. 

 

Vu sa délibération du 27 mars 2018, intitulée "Espace Coworking-Soignies" - Communication de l'arrêté 

ministériel de subventionnement - Projet de statuts de la SCRL à finalité sociale à constituer - Prise de 

participation de la Ville de Soignies",  transmise aux autorités de tutelle, conformément à l'article L 3131-1|4 3ème du 

Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, pour disposition; 

  

Vu le courrier de Madame la Ministre DEBUE du 07 mai 2018 l'informant que cette délibération ne fait l'objet d'aucune 

mesure de tutelle; 

  

Considérant que, pour pouvoir constituer la SCRL à finalité sociale, un minimum de trois associés fondateurs devait 

être rencontré; 

  

Considérant qu'à ce jour, les associés fondateurs (parts de type A)  confirmés sont: 

- la Ville de Soignies - 41 parts 

- la SA Pierre bleue belge - 1 part 

- DELTAFIN SPRL - 1 part 

- XR MANAGEMENT SPRL - 3 parts 

- Emilie MASURE (Century 21 - Soignies) - 1 part 

- Daniel Kestemont (Président de l'ADESCAT - en son nom personnel) - 1 part 
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- Fabian Kroner (société Kroner Consulting & Services sprl - Silly) - 3 parts (confirmation obtenue ce 26.06.2018 -> 

adaptation du montant du capital social mentionné dans le projet d'acte notarié devra intervenir par l'ajout de 2 parts, cet 

associé ayant été d'ores et déjà été mentionné dans l'acte sans être nommé pour 1 part) 

  

Considérant que la constitution de la SCRL doit être effectuée  par la passation d'un acte authentique devant notaire; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 13 juin 2018 mandatant l'Etude de Maître Bricout; 

  

Considérant que la date suivante a été retenue, tenant compte cependant que la rencontre avec l'ensemble des associés 

fondateurs doit intervenir le même jour (08h30) pour définition de la suite des procédures: 

- Vendredi 29 juin prochain à 9h30 ; 

(les représentants de chaque associé fondateur devront être présents (ou remettre procuration à un autre fondateur 

présent, ceci restant à éviter dans la mesure du possible)); 

  

Considérant que, pour les personnes qui ne pourront se présenter le 29 juin, le Notaire accepte qu'ils se présentent le 02 

juillet en journée en son Etude; 

  

Vu le projet d'acte constitutif de la SCRL à finalité sociale "Espace Coworking-Soignies" joint en annexe; 

  

Considérant que le plan financier qui devra  être joint à l'acte authentique est en cours de réalisation par la structure 

Avomarc, qui fait partie du partenariat de base installé par l'ADL dans le cadre de ce projet; 

  

Considérant l'article 6 de la délibération du Conseil communal du 27 mars 2018 stipulant: "... au terme du délai de 

tutelle spéciale d'approbation à laquelle est soumise la présente délibération, (le conseil) sera invité à procéder à la 

désignation de ses deux représentants au sein des instances de la SCRL à finalité sociale "Espace Coworking-Soignies" 

  

Considérant le contact intervenu avec l'Agence Progress, spécialisée dans le développement de ce type de structure et 

qui fait partie du partenariat de base du projet, attirant notre attention sur le quorum de présence à atteindre pour la 

validité des décisions; 

  

Qu'il conviendrait donc de réduire la représentation de la Ville à un seul mandat, ce qui sera également proposé aux 

autres associés fondateurs, sachant que rien n'empêche toutefois la Ville de s'en tenir aux 2 mandats initialement 

envisagés; 

  

Vu les articles 20, 23 et 26 des statuts de la SCRL à finalité sociale "Espace coworking-Soignies" à constituer; 

A l'unanimité, 

  

Article premier: prend connaissance du retour de la tutelle spéciale d'approbation sur sa délibération du 27 mars 

2018 intitulée "Espace Coworking-Soignies" - Communication de l'arrêté ministériel de subventionnement - 

Projet de statuts de la SCRL à finalité sociale à constituer - Prise de participation de la Ville de Soignies"; 

Article 2: prendre connaissance des autres associés fondateurs connus à ce jour, à savoir: 

- la SA Pierre bleue belge - 1 part 

- DELTAFIN SPRL - 1 part 

- XR MANAGEMENT SPRL - 3 parts 

- Emilie MASURE (Century 21 - Soignies) - 1 part 

- Daniel Kestemont (Président de l'ADESCAT - en son nom personnel) - 1 part 

- Fabian Kroner (société Kroner Consulting & Services sprl - Silly) - 3 parts 

Article 3: prend acte que le Collège communal, par délibération du 13 juin 2018, a confié mandat à l'Etude de Maître 

Bricout pour passation de l'acte authentique de constitution de la SCRL à finalité sociale "Espace Coworking-Soignies" 

Article 4: marque son accord sur le projet d'acte constitutif de la SCRL à finalité sociale "Espace Coworking-Soignies" 

établi par l'Etude de Maître Bricout, joint en annexe, tenant compte de l'adaptation du capital social à effectuer suite à la 

prise de participation de Monsieur Kroner; 

Article 5: désigne Madame la Bourgmestre et la Conseillère communale suivantes en qualité de représentantes de la 

Ville de Soignies au sein des instances de la structure (Assemblée générale et Conseil d'administration); 

- Madame Fabienne WINCKEL 

- Madame Sonia LEFEBVRE 

Article dernier: copie de la présente est transmise pour disposition à l'intéressé ainsi qu'à l'ADL, aux autorités de 

tutelle.  
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13. DECRET "GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE" DU 29 MARS 2018 MODIFIANT LE CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE - RCA ADL-SOIGNIES - MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION ET DU COLLEGE DES COMMISSAIRES – APPROBATION – VOTE  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin une modification des statuts et 

de la composition du Conseil d’administration de ses deux régies communales autonomes, l’Agence de 

Développement Local (ADL) et le Centre Sportif Local (CSL) suite à l’entrée en vigueur du décret du 29 mars 2018 

modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la transparence. 

 

Pour rappel, ce décret concerne principalement l’exécution des mandats publics au sein des structures publiques 

locales et supra-locales et leurs filiales. Il impose de nouvelles dispositions relatives aux régies communales 

autonomes, dont notamment les modifications suivantes : 

 le « comité de direction » devient le « bureau exécutif » ; 

 le CA est limité à 12 membres et le bureau exécutif de 3 membres maximum ; 

 il est désormais interdit d’octroyer un mandat d’administrateur à un groupe politique du Conseil communal 

qui n’obtient pas de siège en application du résultat de la Clé d’Hondt, avec toutefois la possibilité de lui 

octroyer un poste d’observateur ; 

 tous les mandats d’administrateurs, de membres du bureau exécutif et de commissaires doivent être renouvelés 

pour le 1
er

 juillet au plus tard. 

 

C’est également en application de ce décret que le Conseil communal sera amené à redésigner un représentant de la 

Ville de Soignies au sein du Conseil d’administration du CHR. 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale ; 

  

Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la 

transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;  

  

Vu la circulaire de mise en application de ces décrets transmise par le Service Public de Wallone par courrier du 18 avril 

2018 et réceptionnée en date du 04 mai 2018 ; 

  

Vu les statuts de la RCA Agence de développement local-Soignies  tels que modifiés en séance du Conseil communal 

du 25 octobre 2012; 

  

Considérant la nécessité de renouveler la composition Conseil d’administration et du Collège des commissaires 

aux comptes (à l’exception du Commissaire-réviseur) pour le 1er juillet au plus tard ; 

  

Vu les résultats des élections communales intervenues en date du 14 octobre 2012; 

  

Considérant que, sur base de l’application de la Clé d’Hondt, la future répartition des mandats d’administrateurs (partie 

« publique ») à pourvoir au sein de la régie sera la suivante :  

- 4 mandats pour le PS 

- 3 mandats pour Ensemble 

- 2 mandats pour le MR 

- Ecolo: 1 poste d'observateur 

  

Vu la délibération du Collège communal du 13 juin 2018 proposant, en qualité d'administrateurs privés, les mandats 

suivants: 

- pour le mandat réservé à la représentation de l'UNIS: Monsieur Jean-Franz Abraham 

- pour le mandat réservé à la représentation de l'ASBL ADESCAT: Monsieur Daniel Kestemont 

- pour le mandat réservé à la représentation du secteur "commerçants": Madame Chantal Richet 

A l’unanimité, 

  

ARTICLE PREMIER : désigne les Conseillers communaux suivants en qualité d’administrateurs de la RCA Agence 

de développement local-Soignies : 

1. Madame Fabienne WINCKEL (PS) 

2. Madame Carinne DELAHAYE (PS) 

3. Monsieur Jean-Michel MAES (PS) 

4. Monsieur Jean-Pol VAN DEN ABEELE (PS) 
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5. Monsieur Marc VERSLYPE (MR) 

6. Monsieur Marc FERAIN (MR) 

7. Madame Sandra VOLANTE  (Ensemble) 

8. Madame Sonia LEFEBVRE (Ensemble) 

9. Monsieur Frederic DUQUENE (Ensemble) 

  

  

ARTICLE DEUX : désigne le Conseiller communal suivant en qualité d’observateur au sein du Conseil 

d'administration de la RCA "Agence de développement local-Soignies" : 

  

1. Monsieur Benoît LECLERCQ (Ecolo) 

  

  

ARTICLE TROIS : désigne les Conseillers communaux suivants en qualité de Commissaires de la RCA  Agence de 

développement local-Soignies: 

  

1.Monsieur Jacques BRILLET 

2. Monsieur Louis-Philippe BORREMANS 

  

ARTICLE QUATRE: sur proposition du Collège communal du 13.06.2018, désigne en qualité d'administreurs (partie 

privée) de la RCA Agence de développement local-Soignies: 

- pour le mandat réservé à la représentation de l'UNIS: Monsieur Jean-Franz Abraham 

- pour le mandat réservé à la représentation de l'ASBL ADESCAT: Monsieur Daniel Kestemont 

- pour le mandat réservé à la représentation du secteur "commerçants": Madame Chantal Richet 

  

ARTICLE CINQ : copie de la présente délibération est transmise pour disposition au Conseil d’administration de la 

RCA Agence de développement local-Soignies ainsi qu'aux autorités de tutelle 

  

ARTICLE DERNIER: copie de la présente délibération est transmise, pour information et disposition, aux personnes 

désignées en tant qu'administrateurs, observateur et commissaires aux comptes de la RCA Agence de développement 

local-Soignies 

  

14. DECRET "GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE" DU 29 MARS 2018 MODIFIANT LE CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE - RCA ADL-SOIGNIES – MODIFICATIONS STATUTAIRES A EFFECTUER - 

APPROBATION – VOTE  

  

Vu le décret du 29.mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la 

transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales;  

Vu la circulaire de mise en application de ces décrets transmise par le Service Public de Wallone (Département des 

politiques publiques locales - direction de la législation organique) par courrier du 18 avril 2018 et réceptionnée en date 

du 04 mai 2018; 

Vu les statuts de la RCA ADL-SOIGNIES tels qu’adoptés par délibération du 19.03.2007 et modifiés en date du 

16.06.2008 et du 12.10.2012; 

Considérant les modifications à apporter à ces statuts telles que proposées ; 

Sur proposition du Collège ; 

  

A l’unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1 : de marquer son accord sur les modifications de statuts de la RCA ADL-SOIGNIES à adopter, comme 

mentionnées dans le texte ci-dessous : 

  

« I. Définitions 

Article 1er  
Dans les présents statuts, on entend par : 

  

 régie : la régie communale autonome 

 organes de gestion : le conseil d’administration et le bureau exécutif de la régie communale autonome 

 organes de contrôle : le collège des commissaires 

 mandataires : les membres du conseil d’administration, du bureau exécutif, du collège des commissaires 

 CDLD : Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
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 CS : Code des sociétés 

 A.D.L. : agence de développement local 

  

II. Objet et siège social 

Article 2 
La régie, créée par délibération du Conseil communal du 19 mars 2007, conformément aux articles L1231-4 à L1231-

11 du CDLD et du décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de 

développement local tel que modifié par le décret du 15.12.2005 relatif au même objet, a pour objet social unique le 

développement local de la commune tel que défini par la Région wallonne. 

  

Elle devra donc remplir les missions suivantes : 

  

1. Réunir l’ensemble des acteurs locaux dans un partenariat de développement local ; 

2. Initier et animer ce partenariat qui associe les pouvoirs publics, les secteurs privé et associatif sur le territoire 

de la commune ou des communes associées ; 

3. Identifier la nature des besoins et des potentialités locales en tenant compte des aspects économiques et de la 

création d’emplois ; 

4. Déterminer, dans le plan d’actions, les objectifs prioritaires et mettre en œuvre ceux-ci ; 

5. Susciter et coordonner les actions partenariales définies dans le plan d’actions ; 

6. Utiliser prioritairement les ressources et le savoir-faire en vue de développer les capacités d’entreprises du 

territoire communal et de maintenir ou développer l’emploi durable ; 

7. Participer au réseau des A.D.L. afin de contribuer aux échanges de connaissances et de bonnes pratiques 

acquises et appliquer celles-ci sur le territoire communal ; 

8. Articuler le développement local avec les autres outils et organes de développement territorial de niveaux 

communal, intercommunal, provincial, régional, fédéral et européen. 

  

Il s’agit donc de la promotion du développement durable à l’échelon local, qui consiste en l’amélioration de la qualité 

de vie sur le plan économique et la création d’emplois. Il doit être global, prospectif, intégré, s’enraciner dans les 

ressources endogènes et bénéficier à la collectivité locale ainsi qu’à ses membres. Une de ses spécificités étant 

d’intégrer des préoccupations sociales, culturelles et environnementales aux exigences économiques. 

  

La régie peut réaliser toutes les opérations nécessaires et utiles à la réalisation de cet objet. 

  

Article 3 
Le siège de la régie est établi à 7060 Soignies – rue du Lombard, 2.Place Verte, 32. 

  

III. Organes de gestion et de contrôle 

1. Généralités 
  

Article 4  
La régie est gérée par un conseil d’administration et un bureau exécutif (CDLD – art.L1231-5 tel que modifié par le 

décret du 29.03.2018). Elle est contrôlée par un collège des commissaires (CDLD – art. L1231-6). 

  

2. Du caractère salarié et/ou gratuit des mandats 
  

Article 5  
Tous les mandats exercés au sein de la régie le sont à titre gratuit, à l’exception du mandat de commissaire membre de 

l’Institut des réviseurs d’entreprises qui reçoit des émoluments fixés en début de charge par le conseil communal 

suivant le barême en vigueur à l’Institut des réviseurs d’entreprises (CS – art. 134). 

  

3. Durée et fin des mandats 
  

Article 6 

Paragraphe 1er 
Tous les mandats exercés au sein de la régie, à l’exception de celui de commissaire réviseur, ont une durée égale à la 

législature communale. Le mandat du commissaire réviseur a une durée de 3 ans. 

  

Tous les mandats dans les différents organes de la régie prennent fin lors de la première réunion du conseil 

d’administration suivant l’installation du nouveau conseil communal, les mandataires sortants restant en fonction 

jusqu’à ce que l’installation de leurs successeurs ait eu lieu. 

Paragraphe 2 
Tous les mandats sont renouvelables. 
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Article 7 
Outre le cas visé à l’article 6, par. 1er, les mandats prennent fin pour les causes suivantes : 

 la démission du mandataire 

 la révocation du mandataire 

 le décès du mandataire 

 la démission et/ou l’exclusion du mandataire du groupe politique qu’il représente au sein du Conseil 

communal 
  

L'organe de gestion de tout organisme où siège un titulaire d'un mandat dérivé peut révoquer ou proposer la révocation à 

l'organe compétent si le titulaire: 

- a commis sciemment un acte incompatible avec la mission ou l’objet social de l’organisme 

- est une personne membre ou sympathisante de tout organisme, parti, association ou personne morale qui ne respecte 

pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales, par les Protocoles additionnels à cette Convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 

juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie, et par la loi du 23 mars 1995 

tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime 

national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale ou toute autre forme de génocide. 

- a, au cours d’une même année, été absent – sans justification – a plus de trois réunions ordinaires et régulièrement 

convoquée par l’organe de gestion de l’organisme 

- a commis une faute ou une négligence grave dans l’exercice de son mandat 

  

  

Article 8 
Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie dès qu’il perd la qualité pour laquelle ce mandat 

lui avait été attribué, lorsque cette qualité a été expressément mentionnée dans l’acte de désignation initial. 

  

Article 9 
Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie dès que, sans motif valable et au cours d'une même 

année, il ne se présente pas ou ne se fait pas représenter  a été absent à plus de 3 séances successives - régulièrement 

convoquées - de l’organe dans lequel il siège. 

  

Article 10 

Paragraphe 1er 
A l’exception du commissaire réviseur, lequel est soumis aux dispositions du CS, tout mandataire de la régie peut 

démissionner. 

  

Le mandataire qui fait partie du conseil d’administration, ainsi que le commissaire, sont tenus d’adresser leur 

démission par lettre recommandée au bourgmestre. 

  

Le mandataire qui fait partie du bureau exécutif est tenu d’adresser sa démission par lettre recommandée au président 

du conseil d’administration. 

Paragraphe 2 
La démission n’est effective qu’à partir du moment où elle est acceptée par l’organe qui a désigné le mandataire. 

  

Article 11 
Tout mandataire démissionnaire continue de siéger jusqu’à ce qu’il soit pourvu à son remplacement. 

  

Article 12 

Paragraphe 1 
A l’exception du commissaire réviseur, lequel est soumis à la procédure spécifique prévue par le CS, les membres du 

conseil d’administration et les commissaires peuvent être révoqués ad nutum par le conseil communal. 

Paragraphe 2 
Cette révocation ne peut avoir lieu qu’après que l’intéressé ait été mis dans la possibilité de consulter son dossier et de 

faire valoir ses moyens de défense oralement ou par écrit. L’intéressé peut être, à sa demande, entendu par le conseil 

communal. Il est dressé procès-verbal de l’audition et le conseil statue lors de sa prochaine séance. 

Paragraphe 3 
Les membres du bureau exécutif peuvent être révoqués ad nutum par le conseil d’administration à la condition que cette 

décision ait été prise à la majorité des 2/3 des membres présents et/ou représentés, l’intéressé ne prenant pas part au 

vote. 

  

Article 13 
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Dans l’attente d’une révocation éventuelle, tout mandataire peut être éloigné de ses fonctions dans l’intérêt du service. 

Cet éloignement ne pourra excéder 4 mois. En cas de poursuites pénales, l’autorité peut proroger ce terme pour des 

périodes de 4 mois au plus pendant la durée de la procédure pénale. Avant de prononcer la prorogation, l’autorité est 

tenue d’entendre l’intéressé. 

  

4. Des incompatibilités 

Article 14 
Toute personne qui est membre du personnel de la régie ou de la commune, ou qui reçoit directement un subside d’une 

de ces personnes morales, ne peut faire partie des organes de gestion ou de contrôle de la régie. 

  

Toutefois, sur leur demande, les cadres de direction de la régie peuvent siéger en leur sein avec voix consultative 

(participer aux réunions des organes de la régie, avec voix consultative). 

  

Article 15 
Ne peut faire partie du conseil d’administration, du bureau exécutif  ou du collège des commissaires, toute personne qui 

est privée de ses droits électoraux par application de l’article (7 du Code électoral) ou de ses droits civils et politiques 

en vertu d’une interdiction prononcée sur base de l’article 31 du Code pénal. 

  

Article 16 
Ne peuvent faire partie des organes de gestion ou de contrôle de la régie : 

 les gouverneurs de province 

 les membres du Collège provincial 

 les greffiers provinciaux 

 les commissaires d’arrondissement et leurs employés 

 les militaires en service actif à l’exception des officiers ou sous-officiers de réserve, rappelés sous les armes ; 

 les commissaires et agents de police et les agents de la force publique 

 les employés de l’administration forestière lorsque leur compétence s’étend à des propriétés boisées soumises 

au régime forestier et gérées par la régie dans laquelle ils souhaitent exercer leurs fonctions 

 les membres des cours et tribunaux civils et de justice de paix 

 les membres du parquet, les greffiers et greffiers adjoints près des cours et tribunaux civils ou de commerce, et 

les greffiers de justice de paix 

 les ministres du culte 

 les agents et employés des administrations fiscales, si le siège de la régie se trouve sur le territoire d’une 

commune faisant partie de leur circonscription ou de leur ressort, sauf ceux qui siègent comme conseillers 

communaux en vertu de la dérogation  accordée par le Gouvernement prévue à l’article L11252 – 4° du CDLD 

 les directeurs financiers de CPAS 

 les receveurs régionaux 

  

Article 17 
Les membres du conseil communal siégeant comme administrateurs ou commissaires dans les organes de la régie ne 

peuvent détenir aucun mandat rémunéré d’administrateur ou de commissaire, ni exercer aucune autre activité salariée 

dans une filiale de celle-ci. 

  

5. De la vacance 
  

Article 18 
En cas de décès, démission ou révocation d’un des mandataires ou commissaires, les mandataires ou commissaires 

restants pourvoient provisoirement à la vacance par cooptation ou répartition interne de tâches. Le remplaçant poursuit 

le mandat de celui qu’il remplace jusqu’à ce qu’un nouveau mandataire ou commissaire soit désigné. 

  

Le nouveau mandataire ainsi désigné achève le mandat de celui qu’il remplace. 

  

  

6. Des interdictions 
  

Article 19 
En tout état de cause, il est interdit à tout mandataire : 

 de prendre part directement ou indirectement à des marchés passés avec la régie ; 

 d’intervenir comme avocat, notaire ou homme d’affaires dans des procès dirigés contre la régie. Il ne peut 

plaider, donner des avis ou suivre aucune affaire litigieuse dans l’intérêt de la régie, si ce n’est gratuitement. 
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IV. Règles spécifiques au conseil d’administration 
  

1. Composition du conseil d’administration 
  

Article 20 

Paragraphe 1er 
Le conseil d’administration est composé de 12 membres. 

Paragraphe 2 
En vertu de l’article L1231-5, par. 2 al. 3 du CDLD,le Conseil d'administration est composé de la moitié au plus du 

nombre de conseillers communaux. La majorité du conseil d’administration est composée de membres du conseil 

communal. 

Les administrateurs représentant la commune doivent être membres du Conseil communal. 

Article 21 
Nul ne peut, au sein de la régie, représenter la commune s’il est membre d’un des organes de gestion d’une personne 

morale de droit public ou privé qui compterait déjà des représentants au sein de la régie. 

  

2. Mode de désignation des membres conseillers communaux 
  

Article 22 
 

« Les administrateurs sont désignés à la proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du 

Code électoral. 

  

Chaque groupe politique démocratique non représenté conformément au système de la représentation proportionnelle 

visée à l'alinéa précédent, a droit à un siège d'observateur.  

  

En ce cas, la majorité dans son ensemble recevra un nombre de siège équivalent au nombre de siège surnuméraire 

accordé aux groupes politiques ne faisant pas partie du pacte de majorité.  

  

En ce cas, la limite d'un nombre maximal d'administrateurs tel que fixé à l'alinéa précédent n'est pas d'application.  

  

Il n'est pas tenu compte pour le calcul de cette proportionnelle du ou desdits groupes politiques qui ne respecteraient 

pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales, par les protocoles additionnels à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 

juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 

tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime 

national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale, ou du groupe dont un de ses membres ne respecterait pas les 

principes et législations énoncés ci-avant et de ceux dont un membre était administrateur d'une association au moment 

des faits à la suite desquels elle a été condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la 

loi du 23 mars 1995. » 

  

Les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent. 

  

La désignation a lieu par vote conformément aux articles L1122-26 à L1122-28 du CDLD et aux dispositions 

spécifiques prises à ce sujet dans le règlement d’ordre intérieur du conseil communal. 

  

3. Mode de désignation des membres qui ne sont pas conseillers communaux 
  

Article 23 
Les membres du conseil d’administration de la régie qui ne sont pas conseillers communaux sont présentés par le 

collège communal. 

  

Ils sont désignés par le conseil communal. 

  

La désignation a lieu par vote conformément aux articles L1122-26 à L1122-28 du CDLD et aux dispositions 

spécifiques prises à ce sujet dans le règlement d’ordre intérieur du conseil communal. 

  

Article 24 
Peuvent être admis comme membres qui ne sont pas conseillers communaux : 

 des personnes physiques représentant des personnes morales de droit public ou privé dont l’activité est 

nécessaire ou utile à la réalisation de l’objet de la régie ; 
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 des personnes physiques agissant en leur nom propre et dont l’activité est nécessaire ou utile à la réalisation 

de l’objet de la régie. 

  

4. Du président et du vice-président 
  

Article 25 
Le président et le vice-président sont choisis par le conseil d’administration en son sein, après un vote à la majorité 

simple. 

  

Article 26 
La présidence du conseil d’administration comme la présidence de séance reviennent toujours à un membre du conseil 

communal. 

  

En cas d’empêchement du président élu, la présidence de séance revient au membre du conseil communal le plus ancien 

dans sa qualité de mandataire de la régie. 

  

La vice-présidence peut revenir à une personne qui n’est pas membre du conseil communal. 

  

5. Du secrétaire 
  

Article 27 
Le conseil d’administration peut désigner, en tant que secrétaire, toute personne membre de celui-ci ou membre du 

personnel de la régie. 

  

6. Pouvoirs 
  

Article 28 
Le conseil d’administration a le pouvoir d’accomplir tous les actes utiles ou nécessaires à la réalisation de l’objet de la 

régie. 

  

Toutefois, il peut déléguer des pouvoirs au bureau exécutif, cette délégation n’étant toutefois pas opposable aux tiers. 

  

Dans cette hypothèse cependant, les actes suivants continuent de relever de la compétence exclusive du conseil 

d’administration : 

 la nomination et la révocation des membres du personnel statutaire de la régie  

 la passation de tous les contrats de plus de 2.500euros 

 la passation de marchés publics de plus de 2.500 euros 

 la passation de contrats de location de plus de 9 ans (y compris les baux emphytéotiques) 

 les hypothèques sur les immeubles propriétés de la régie 

 la mainlevée après paiement de toutes inscriptions hypothécaires ou privilégiées 

 le consentement à toute subrogation et cautionnement (ou l’acceptation de ceuxci) 

  

V. Règles spécifiques au bureau exécutif 
  

1. Mode de désignation 
  

Article 29 
Le bureau exécutif  est composé au maximum de trois administrateurs (en ce compris le Président et le Vice-Président). 

  

Article 30 
Les membres du bureau exécutif sont désignés par le conseil d’administration en son sein. 

  

2. Pouvoirs 
  

Article 31 
Les membres du bureau exécutif sont chargés de la gestion journalière, de la représentation quant à cette gestion, de 

l’exécution des décisions du conseil d’administration ainsi que de l’exercice des pouvoirs délégués par le conseil 

d’administration. 

  

3. Relations avec le conseil d'administration 
  

Article 32 
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Lorsqu'il n'y a pas de délégation consentie au bureau exécutif, celui-ci fait rapport au conseil d'administration deux fois 

par an. 

 Lorsqu'il y a délégation consentie au bureau exécutif, celui-ci fait rapport au conseil d'administration tous les trois 

mois. 

  

Article 33 
Les délégations sont toujours révocables ad nutum. 

  

VI.         Règles spécifiques au collège des commissaires 

1.           Mode de désignation 
  

Article 34 
Le conseil communal désigne trois commissaires qui composeront le collège des commissaires de la régie autonome. 

Ils sont choisis en dehors du conseil d'administration. 

Deux commissaires doivent faire partie du conseil communal. 

Un commissaire doit être membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises. Il est obligatoirement choisi en dehors du 

conseil communal. 

  

2.           Pouvoirs 
  

Article 35 
Le collège des commissaires contrôle la situation financière et les comptes annuels de la régie. 

  

Article 36 
Le commissaire membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises fait un rapport technique dans le respect des 

dispositions du Code des sociétés. 

Les commissaires qui ne sont pas membres de l'Institut des réviseurs d'entreprises font un rapport distinct sous forme 

libre. 

  

3.           Relations avec les autres organes de gestion de la régie 
  

Article 37 
Le collège des commissaires établit les rapports qu'il communique au conseil d'administration au moins 30 jours francs 

avant le dépôt du rapport d'activités de la régie devant le conseil communal. 

  

VII.       Tenue des séances et délibérations du conseil d'administration 

1.           De la fréquence des séances 
  

Article 38 
Le conseil d'administration se réunit toutes les fois que l'exige l'intérêt de la régie et, notamment, pour approuver les 

comptes et le plan d'entreprise, pour établir le rapport d'activités et pour faire rapport au conseil communal sur 

demande de ce dernier. 

2. De la convocation aux séances 
  

Article 39 
La compétence de décider que le conseil d'administration se réunira tel jour, à telle heure, appartient au président ou, 

en son absence, à son remplaçant. 

  

Article 40 
Sur la demande d'un tiers des membres du conseil d'administration, le président ou son remplaçant est tenu de 

convoquer cette assemblée aux jour et heure indiqués. 

  

Lorsque le nombre des membres du conseil d'administration n'est pas un multiple de 3, il y a lieu, pour la détermination 

du tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par 3. 

  

Article 41 
Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la majorité de ses membres sont physiquement présents ou 

représentés et si la majorité des représentants communaux sont physiquement présents ou représentés. 

  

Si ces conditions ne sont pas remplies, il peut être convoqué une seconde réunion qui délibérera, quel que soit le 

nombre de membres présents ou représentés sur les points mis pour la seconde fois à l'ordre du jour et ce, pour autant 

qu'au moins un représentant communal soit présent. 
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La convocation à cette réunion s'effectue par lettre recommandée et indiquera qu'il s'agit d'un objet porté pour la 

deuxième fois à l'ordre du jour; elle fera mention du présent article. 

  

Article 42 
Les convocations sont signées par le président ou son remplaçant et contiennent l'ordre du jour. 

  

La compétence de décider de l'ordre du jour appartient au président ou, en son absence, à son remplaçant. 

  

Lorsque le président ou, en son absence, son remplaçant, convoque le conseil d'administration sur demande d'un tiers 

de ses membres, l'ordre du jour de la réunion comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la 

réunion. 

Tout membre du conseil d'administration peut demander l'inscription d'un ou plusieurs points supplémentaires à l'ordre 

du jour d'une réunion, à la condition que: 

  

-             sa proposition soit remise au président ou à son remplaçant au moins 5 jours francs avant la réunion du 

conseil d'administration; 

-             elle soit accompagnée d'une note explicative. 

  

Le président ou son remplaçant transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la réunion aux 

membres du conseil.  

  

Des points non-inscrits à l’ordre du jour pourront être abordés en séance à condition que l’urgence de leur examen ait 

été préalablement reconnue par les 2/3 des membres présents et/ou représentés. 

  

Article 43 
La convocation du conseil d'administration se fait par écrit et à domicile, en ce compris le domicile élu, au moins 7 

jours francs avant celui de la réunion. 

  

Le délai est ramené à 2 jours francs lorsqu'il s'agit d'une deuxième convocation. 

  

3.           De la mise des dossiers à la disposition des membres du conseil d'administration 
  

Article 44 
Toutes les pièces se rapportant à l'ordre du jour sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil 

d'administration, ce dès l'envoi de l'ordre du jour. 

  

4.           De la présidence des séances 
  

Article 45 
Les séances du conseil d'administration sont présidées par le président, à défaut par son remplaçant. 

  

Article 46 
Le président empêché peut se faire remplacer conformément à la procédure établie par l'article 26. 

  

Article 47 
Chacun des administrateurs de la régie peut, par tout moyen approprié, donner procuration à un de ses collègues 

administrateurs pour qu'il le représente et vote pour lui à une séance déterminée du conseil d'administration. 

  

L'administrateur conseiller communal ne peut être remplacé que par un autre administrateur conseiller communal. 

  

De même, l'administrateur non communal ne peut se faire remplacer que par un administrateur non communal. 

  

Aucun administrateur ne peut être porteur de plus d'une procuration. 

  

Les procurations sont conservées au siège social de la régie autonome et transcrites à la suite du procès-verbal de 

séance. 

  

Les procurations ne sont pas prises en compte dans le calcul du quorum de présence. 

  

5.           Des oppositions d'intérêt 
  

Article 48 
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L'administrateur qui a directement ou indirectement un intérêt opposé de nature patrimoniale à une décision ou une 

opération relevant du conseil d'administration doit s'abstenir de siéger aux séances où il est traité de cette décision ou 

opération 

6. Des experts 
  

Article 49 
Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le conseil d'administration peut autoriser à siéger en 

son sein des personnes étrangères aux organes de la régie et ce, en tant qu'experts.  

  

Les experts n'ont pas voix délibérative.  

  

7. De la police des séances 
  

Article 50 
La police des séances appartient au président ou à son remplaçant. 

  

8. De la prise de décisions  
  

Article 51 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés.  

  

Les décisions ne sont prises valablement que si elles ont obtenu, outre la majorité des suffrages exprimés, la majorité 

absolue des voix des représentants communaux présents ou représentés. 

  

En cas de parité des voix, la voix du président ou de son remplaçant est prépondérante. 

  

Article 52 

Par. 1er 
Sauf pour les questions de personnes, le vote se fait à voix haute à la condition que le tiers des membres présents le 

demande. 

Le président détermine à chaque fois l'ordre du vote. 

Par. 2 
Pour les questions de personnes et dans les cas où le vote à voix haute n'est pas demandé, le vote est secret. 

Le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de telle façon que, pour voter, les membres 

n'aient plus qu'à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous le "oui" ou le "non". 

  

L'abstention se manifeste par un bulletin blanc. 

  

Tout bulletin de vote comportant des marques permettant d'identifier son auteur est nul et n'est pas pris en 

considération dans le décompte des voix. 

  

Pour le vote et le dépouillement, le bureau est composé du président ou son remplaçant et des deux membres du conseil 

d'administration les plus jeunes.  

  

Avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins sont décomptés. Si leur nombre ne coïncide pas avec celui 

des membres du conseil ayant pris part au vote, les bulletins sont annulés et les membres sont invités à voter à nouveau. 

  

  

Article 53 
Après chaque vote, le président ou son remplaçant proclame le résultat. 

  

9.           Du procès-verbal de séance 
  

Article 54 
Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux rédigés par le secrétaire. 

  

Le procès-verbal doit être rédigé avant la séance suivante du conseil d'administration. 

  

A chaque séance, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance précédente, à moins que celui-ci n'ait été 

envoyé au préalable à tous les membres au moins 7 jours francs avant la réunion.  
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Après approbation, le procès-verbal est signé par le président ou, à défaut, son remplaçant, d'une part, et le secrétaire, 

d'autre part. Il est conservé dans les archives de la régie. 

  

Les expéditions ou extraits à délivrer sont signés par le président du conseil d'administration ou, à défaut, par son 

remplaçant. 

  

  

VIII.      Tenue des séances et délibérations du bureau exécutif 

1.           Fréquence des séances 
  

Article 55 
Le bureau exécutif se réunit chaque fois que l'exige l'accomplissement de ses missions légales ou statutaires. Il est 

présidé par le président dont la voix sera prépondérante en cas de partage de voix. 

  

2.           Des oppositions d'intérêt 
  

Article 56 
L'administrateur qui a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale à une décision ou à une 

opération relevant du bureau exécutif doit s'abstenir de siéger aux séances où il est traité de cette décision ou de cette 

opération 

  

3.           Du quorum des présences 
  

Article 57 
Le bureau exécutif ne délibère valablement que si la majorité de ses membres est physiquement présente. 

Si la majorité des membres n'est pas présente, il peut être convoqué une seconde réunion qui délibérera, quel que soit le 

nombre des membres présents, sur les points mis pour la seconde fois à l'ordre du jour, pour autant, toutefois, qu'au 

moins un représentant communal soit présent. 

La convocation de cette réunion s'effectuera par lettre recommandée et indiquera qu'il s'agit d'un objet porté pour la 

deuxième fois à l'ordre du jour; elle fera mention du présent article. 

  

4.           Des experts 
  

Article 58 
Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le bureau exécutif peut autoriser à siéger en son sein 

des personnes étrangères aux organes de la régie et ce, en tant qu'experts.  

  

Les experts n'ont pas voix délibérative.  

  

5.           Du règlement d'ordre intérieur 
  

Article 59 
Pour le surplus, le bureau exécutif arrête son règlement d'ordre intérieur, lequel est soumis à l'approbation du conseil 

d'administration. 

  

IX.         Tenue des séances et délibérations du collège des commissaires 

1.           Fréquence des réunions 
  

Article 60 
Le collège des commissaires se réunit chaque fois que l'exige l'accomplissement de ses missions légales ou statutaires. 

  

2.           Indépendance des commissaires 
  

Article 61 
Les commissaires ne peuvent accepter de se trouver placés dans une situation qui met en cause leur indépendance dans 

l'exercice de leur mission. 

  

3.           Des experts 
  

Article 62 
Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable du collège des commissaires, des personnes étrangères 

aux organes de la régie peuvent y siéger, en tant qu'experts.  
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Elles n'ont pas voix délibérative.  

  

4.           Du règlement d'ordre intérieur 
  

Article 63 
Pour le surplus, le collège des commissaires arrête son règlement d'ordre intérieur, lequel est soumis à l'approbation du 

conseil d'administration. 

  

X.           Relations entre la régie et le conseil communal 
  

1. Contrat de gestion 

  

Article 63 bis 

La commune conclut un contrat de gestion avec la régie communale autonome. Ce contrat précise au minimum la 

nature et l'étendue des tâches que la régie communale autonome devra assumer, ainsi que les indicateurs permettant  

d'évaluer la réalisation de ses missions.  

  

Le contrat de gestion est établi pour une durée de trois ans et est renouvelable. 

  

2..          Plan d'entreprise et rapport d'activités 
  

Article 64 
Le conseil d'administration établit et adopte chaque année un plan d'entreprise ainsi qu'un rapport d'activités. 

  

Le plan d'entreprise doit être soumis au conseil communal pour le 31 décembre de chaque année au plus tard. 

  

Le rapport d'activités doit être soumis au conseil communal pour le 30 juin de chaque année au plus tard. Y seront 

joints: le bilan de la régie, le compte de résultat et ses annexes, le compte d'exploitation et les rapports du collège des 

commissaires. 

  

Article 65 
Le plan d'entreprise fixe les objectifs et la stratégie à moyen terme de la régie communale autonome. Il devra être 

conforme au plan d’actions qui aura été soumis au Gouvernement wallon dans le cadre de l’obtention et/ou du 

renouvellement de l’agrément de l’A.D.L. 

  

Article 66 
Le plan d'entreprise et le rapport d'activités sont communiqués au conseil communal lors de la première séance de ce 

dernier qui suit leur adoption par le conseil d'administration de la régie. 

  

Le conseil communal peut demander au président du conseil d'administration de venir présenter ces documents en 

séance publique du conseil communal.  

  

3..          Droit d'interrogation du conseil communal 
  

Article 67 
Le conseil communal peut, à tout moment, demander au conseil d'administration un rapport sur les activités de la régie 

ou sur certaines d'entre elles.  

  

Toute demande d'interrogation émanant d'un conseiller communal doit être déposée pour le prochain conseil 

communal.  

  

Le conseil communal délibère sur l'opportunité de la demande. 

  

La demande d'interrogation doit être adressée au président du conseil d'administration (ou à son remplaçant), qui met 

la question à l'ordre du jour du prochain conseil d'administration, lequel a obligatoirement lieu endéans un délai de 2 

mois. 

  

Si la réponse à l'interrogation du conseil communal nécessite des investigations complémentaires, le traitement de la 

question peut être reporté à un conseil d'administration qui suit celui à l'ordre du jour duquel la question était portée. 

  

Le traitement d'une question ne peut être reporté à plus de quatre mois. 
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4..          Approbation des comptes annuels et décharge des administrateurs 
  

Article 68. - Principe 

Le conseil communal approuve les comptes annuels de la régie autonome. 

  

Après cette adoption, le conseil communal se prononce, par un vote spécial, sur la décharge des membres des organes 

de gestion et de contrôle de la régie pour leur gestion de celle-ci. 

  

Cette décharge n'est valable que si les comptes annuels ne contiennent ni omission, ni indication fausse dissimulant la 

situation réelle de la régie. 

  

5.. Modifications statutaires 
  

Article 69 
Le Conseil communal est la seule autorité compétence pour modifier les présents statuts. 

  

XI.         Moyens d'action  

1.           Généralités 
  

Article 70 
La commune affecte en jouissance les biens nécessaires pour le fonctionnement de la régie et se conforme au décret du 

25.03.2004 relatif à l’agrément et à l’octroi des subventions aux A.D.L. tel que modifié par décret le 15.12.2005. 

  

Article 71 
La régie peut emprunter. Elle peut recevoir des subsides des pouvoirs publics ainsi que des dons et legs.  

  

2.           Des actions judiciaires 
  

Article 72 
L'administrateur délégué Le Président de la régie répond en justice à toute action intentée à la régie. Il intente les 

actions en référé et les actions possessoires. Il fait tous les actes conservatoires ou interruptifs de la prescription et des 

déchéances. 

  

Toutes autres actions dans lesquelles la régie intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par 

l'administrateur délégué le Président de la régie qu'après autorisation du conseil d'administration. 

  

XII.       Comptabilité 

1.           Généralités 
  

  

Article 73 
La régie est soumise à la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises. 

  

Les livres sont clôturés à la fin de chaque exercice social et le conseil d'administration dresse l'inventaire, le bilan, ses 

annexes, le compte de résultat ainsi que le compte d'exploitation. 

  

Le bilan, ses annexes, le compte de résultat, le compte d'exploitation et les rapports du collège des commissaires sont 

joints au rapport d'activités et communiqués au conseil communal qui les approuve. 

  

Article 74 
L'exercice social débute le 1er janvier et finit le 31 décembre. Pour la première fois, il commence le19 mars 2007. (date 

d’approbation des statuts de base). 

  

Article 75 
Le directeur financier de la Commune ne peut pas être comptable de la régie autonome. 

  

Article 76 
Pour le maniement des fonds, le conseil d'administration nomme un trésorier, lequel peut être le directeur financier de 

la Commune. 

  

XIII.      Personnel 
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1.           Généralités 
  

Article 77 
Le personnel œuvrant au niveau de la régie comprendra au minimum un agent de niveau 1 et un agent de niveau 2+. 

  

Le personnel de la régie autonome est soumis soit au régime statutaire, soit au régime contractuel.  

  

Le conseil d'administration désigne et révoque les membres du personnel. Sous les conditions qu'il détermine, il peut 

déléguer son pouvoir de désignation du personnel contractuel au bureau exécutif.  

  

Le conseil d'administration fixe le cadre et le statut administratif et pécuniaire du personnel statutaire et/ou les 

dispositions applicables au personnel contractuel. 

  

Les membres du personnel, contractuels ou statutaires, de la régie ne peuvent pas percevoir de jetons de présence, de 

rémunérations ou autres avantages perçus en raison de leur participation aux réunions d'organes de la régie. Les jetons 

de présence, rémunérations ou autres avantages dus en raison de leur participation aux réunions d'organes dans des 

entités où ils siègent suite à une décision expresse ou en raison de la représentation de leur organisme sont directement 

versés à l'organisme qui les a désignés ou qu'ils représentent. 

  

2.           Des interdictions 

Article 78 
Un conseiller communal de la commune créatrice de la régie ne peut pas être membre du personnel de la régie. 

  

3.           Des experts occasionnels 
  

Article 79 
Pour les besoins de la régie, il peut être fait appel à des collaborateurs extérieurs, et des marchés publics peuvent être 

conclus avec des bureaux d'études publics ou privés. 

  

4. De la direction de la régie 
  

Article 79 bis 
La fonction dirigeante locale au sein de la régie ne peut ni être exercée au travers d'une société de management ou 

interposée ni être exercée en qualité d'indépendant. 

  

  

XIV.       Dissolution 

1.           De l'organe compétent pour décider de la dissolution 
  

Article 80 
Le conseil communal est seul compétent pour décider de la dissolution de la régie. Il nomme un liquidateur dont il 

détermine la mission.  

  

Article 81 
Le conseil communal décide de l’affectation de l’actif éventuel dégagé. 

  

Article 82 
Sauf à considérer que la mission remplie par la régie n'a plus de raison d'être, celle-ci doit être poursuivie par la 

commune ou un repreneur éventuel. La commune, comme le repreneur, succèdent aux charges et obligations de la régie. 

  

2.           Du personnel 
  

Article 83 
Le personnel de la régie autonome sera repris , par la commune. 

  

               Pour Le personnel statutaire de la régie ayant été transféré de la Commune, celui-ci réintègre 

automatiquement le personnel communal en conservant le grade occupé au sein de la régie et l’ensemble des droits 

qu’il y a acquis. 

  

XV.        Dispositions diverses 

1.           Election de domicile 
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Article 84 
Les administrateurs qui ne sont pas conseillers communaux ainsi que le commissaire-réviseur sont censés avoir élu 

domicile dans la commune créatrice de la régie. 

  

2.           Délégation de signature 
  

Article 85 
Les actes qui engagent la régie sont signés par deux administrateurs et l'administrateur délégué. et le Président. 

  

La signature d'un administrateur ou d'un membre du personnel délégué à cet effet est suffisante pour les décharges à 

donner aux administrations des Postes, chemins de fer, Belgacom ou assimilés, messageries et autres entreprises de 

transport. 

  

3. Devoir de discrétion 
  

Article 86 
Toute personne assistant à une ou plusieurs séance(s) d'un des organes de la régie est tenue au respect d'un strict 

devoir de discrétion.  

  

4. Divers 
  

Article 87 
Tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts est réglé par la Loi dans le sens large du terme. » 

  

Article 2 :copie de la présente délibération est transmise au Président de la RCA ADL-SOIGNIES pour communication 

de ces modifications statutaires à l’ordre du jour du prochain Conseil d’administration de la RCA ADL-SOIGNIES ; 

Article 3 : copie de la présente délibération est transmise aux autorités de tutelles (tutelle spéciale d’approbation ). 

 

 

15. DECRET "GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE" DU 29 MARS 2018 MODIFIANT LE CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALERCA SONEGIENNE – CENTRE SPORTIF LOCAL - MODIFICATIONS DE LA 

COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DU COLLEGE DES COMMISSAIRES A 

EFFECTUER – APPROBATION - VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale ; 

  

Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la 

transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;  

  

Vu la circulaire de mise en application de ces décrets transmise par le Service Public de Wallone par courrier du 18 avril 

2018 et réceptionnée en date du 04 mai 2018 ; 

  

Vu les statuts de la RCA sonégienne – Centre Sportif Local tels que modifiés en séance du Conseil communal du 26 

juin 2018 ; 

  

Vu le résultat des élections communales intervenues en date du 14 octobre 2012 ; 

  

Considérant que le nombre d’administrateurs passe de 14 à 12 suite au décret du 29.03.18 ; 

  

Considérant que, sur base des nouvelles dispositions issues du décret du 29 mars 2018, qui limite à 12 le nombre 

d'administrateurs, la répartition des mandats publics à pourvoir, sur base des résultats électoraux des élections 

communales de 2012 et de l’application de la Clé D’Hondt, sera la suivante: 

- 5 mandats pour le PS ; 

- 3 mandats pour le MR ; 

- 4 mandats pour Ensemble ; 

- 0 mandat pour Ecolo. 

  

  

Considérant la nécessité de renouveler la composition Conseil d’administration et du Collège des commissaires 

aux comptes (à l’exception du Commissaire-réviseur) pour le 1er juillet au plus tard ; 

  

A l’unanimité, 
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ARTICLE PREMIER : désigne les Conseillers communaux suivants en qualité d’administrateurs de la RCA 

Sonégienne – Centre Sportif Local : 

1. Monsieur Baudouin VENDY (PS) 

2. Madame Carinne DELHAYE (PS) 

3. Monsieur Hubert DUBOIS (PS) 

4. Monsieur Jean-Michel MAES (PS) 

5. Monsieur Jean-Pol VAN DEN ABEELE (PS) 

6. Monsieur Guy FLAMENT (MR) 

7. Monsieur Marc VERSLYPE (MR) 

8. Monsieur Marc FERAIN (MR) 

9. Monsieur François DESQUESNES (Ensemble) 

10. Monsieur Vincent HOST (Ensemble) 

11. Monsieur Jacques BRILLET (Ensemble) 

12. Madame Gisèle PLACE (Ensemble) 

  

ARTICLE DEUX : désigne le Conseiller communal suivant en qualité d’observateur de la RCA Sonégienne – Centre 

Sportif Local : 

  

1. Monsieur Benoït LECLERCQ (Ecolo) 

  

ARTICLE TROIS : désigne les Conseillers communaux suivants en qualité de Commissaires de la RCA Sonégienne – 

Centre Sportif Local : 

  

1. Madame Elisabeth BAETEN 

2. Madame Sonia LEFEBVRE 

  

ARTICLE DERNIER : copie de la présente délibération est transmise : 

 au Conseil d’administration de la RCA Sonégienne – Centre sportif ; 

 aux Conseillers communaux désignés dans la présente délibération ; 

 à la tutelle ; 

 au Secrétariat communal. 

  

 

16. DECRET "GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE" DU 29 MARS 2018 MODIFIANT LE CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE - RCA SONEGIENNE – CENTRE SPORTIF LOCAL - MODIFICATIONS 

STATUTAIRES A EFFECTUER – APPROBATION – VOTE  

 

Vu le Code de la démocratie locale ; 

  

Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la 

transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales;  

  

Vu la circulaire de mise en application de ces décrets transmise par le Service Public de Wallone (Département des 

politiques publiques locales - direction de la législation organique) par courrier du 18 avril 2018 et réceptionnée en date 

du 04 mai 2018; 

  

Vu les statuts de la RCA sonégienne – Centre Sportif Local tels qu’approuvés en séance du Conseil communal du 19 

mars 2007 ; 

  

Considérant le courrier de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Administration générale du Sport – service des 

Subventions) reçu le 31 mai 2018, demandant d’apporter des modifications complémentaires aux statuts de la RCA dans 

le cadre de la demande de renouvellement de reconnaissance comme Centre Sportif Local ; 

  

Considérant les modifications à apporter à ces statuts telles que proposées ; 

  

Sur proposition du Collège ; 

A l’unanimité, 

  

ARTICLE PREMIER : approuve les statuts de la RCA Sonégienne – Centre Sportif Local tels que modifiés par le 

décret wallon du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale en vue de renforcer la gouvernance et la 

transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales : 
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REGIE COMMUNALE AUTONOME SONEGIENNE 
  

STATUTS APPROUVES EN SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU XXXX 
  

1. Définitions 

  

Article premier. - Dans les présents statuts, on entend par : 

 régie : la régie communale autonome; 

 organes de gestion : le conseil d'administration et le bureau exécutif de la régie autonome; 

 organes de contrôle : le collège des commissaires; 

 mandataires : les membres du conseil d'administration, du bureau exécutif, du collège des commissaires; 

 CDLD: le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 CDS: le Code des Sociétés. 

  

  

2. Objet et siège social 

  

Article 2. - La régie communale autonome, créée par délibération du conseil communal du 19 mars 2007, 

conformément aux articles L1231-4 à L1231-11 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, a pour objet : 

 La gestion du patrimoine immobilier de la commune confié à la régie communale autonome; 

 L'exploitation de diverses infrastructures affectées à des activités culturelles, sportives, touristiques et de 

divertissement, à l'enseignement, à des activités sociales, scientifiques ou de soins; 

 L'acquisition d'immeubles, la constitution de droits réels immobiliers, la construction la rénovation, la 

transformation, la location au la location-financement de biens immobiliers en vue de la vente, de la location, 

de la location-financement ou d'autres actes juridiques relatifs à ces immeubles. 

 L'organisation d'événements à caractère public. 

  

Au niveau des infrastructures sportives, la régie communale autonome sonégienne a pour but: 

 la gestion d'un ensemble d'infrastructures permettant la pratique du sport pour lesquelles la régie détient un 

droit de propriété ou de jouissance, d'infrastructures sportives à usage scolaire dépendant de la commune, de la 

province, de la Communauté française ou d'un autre pouvoir organisateur dont la gestion en dehors des heures 

scolaires lui a été confiée et de toute autre infrastructure dont la gestion lui serait confiée; 

 la promotion d’une pratique sportive ambitieuse et de qualité sous toutes ses formes et sans discriminations; 

 la promotion des pratiques d'éducation à la santé par le sport; 

 l'établissement d'un pion annuel d'occupation et d'animation prévoyant l'organisation d'activités sportives 

librement réservées à l'ensemble de la population, ce plan distingue de manière non équivoque le cadre des 

activités sportives encadrées de celles ouvertes au grand public en dehors de ce cadre ; 

 la promotion des valeurs d’éthique sportive et de fair-play auprès des utilisateurs du centre. 

  

Pour y parvenir, la régie se charge : 

 d'établir un plan annuel d'occupation et d'animation sportive des infrastructures concernées garantissant l'accès, 

dans les limites fixées par le Gouvernement, à des activités de sports pour tous et prévoyant l’organisation 

d’activités sportives librement réservées à l’ensemble de la population; 

 de constituer un conseil des utilisateurs locaux ayant un rôle consultatif en matière d'animation et d'élaboration 

de programmes d'activités sportives; 

 de garantir le respect des conditions qualitatives et quantitatives minimales pour les infrastructures sportives 

concernées; 

 de veiller à ce que sa responsabilité civil et la réparation des dommages corporels des utilisateurs soient 

couvertes à suffisance par une assurance. 

  

La régie communale autonome peut réaliser toutes les opérations nécessaires et utiles à la réalisation de ces objets. 

  

Article 3. - Le siège de la régie est établi à l'Hôtel de Ville de et à 7060 Soignies, Place Verte, 32. 

  

3. Organes de gestion et de contrôle 

  

3.1. Généralités 

  

Article 4. - La règle est gérée par un conseil d'administration et un bureau exécutif (CDLD, art. 1231-5 tel que modifié 

par le décret du 29.03.2018). Elle est contrôlée par un collège des commissaires (COLD, L1231-6). 
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3.2. Du caractère salarié et/ou gratuit des mandats 

  

Article 5. - Tous les mandats exercés au sein de la régie le sont à titre gratuit, à l'exception du mandat de commissaire-

réviseur qui reçoit des émoluments fixés en début de charge par le conseil communal, suivant le barème en vigueur à 

l'Institut des réviseurs d'entreprises (article 134 du Code des Sociétés). 

  

3.3. Durée et fin des mandats 

  

Article 6. -Tous les mandats exercés au sein de la régie, à l'exception de celui de commissaire-réviseur, ont une durée 

égale à la législature communale. Le mandat du commissaire-réviseur a une durée de trois ans. 

  

Tous les mandats dans les différents organes de la régie prennent fin lors de la première réunion du conseil 

d'administration suivant l'installation du nouveau conseil communal, les mandataires sortants restant en fonction 

jusqu'à ce que l'installation de leurs successeurs ait eu lieu. 

  

Tous les mandats sont renouvelables. 

  

Article 7. - Outre le cas visé à l'article 6, § 1er, les mandats prennent fin pour les causes suivantes : 

 la démission du mandataire; 

 la révocation du mandataire; 

 le décès du mandataire. 

  

L’organe de gestion de tout organisme où siège un titulaire d’un mandat dérivé peut par ailleurs révoquer ou proposer la 

révocation à l’organe compétent si le titulaire : 

 a commis sciemment un acte incompatible avec la mission ou l’objet social de l’organisme ; 

 est une personne membre ou sympathisante de tout organisme, parti, association ou personne morale qui ne 

respecte pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, par les Protocoles additionnels à cette Convention en vigueur en 

Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie, 

et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation 

du génocide commis par le régime national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale ou toute autre forme 

de génocide ; 

 a, au cours d’une même année, été absent – sans justification – à plus de trois réunions ordinaires et 

régulièrement convoquées par l’organe de gestion de l’organisme ; 

 a commis une faute ou une négligence grave dans l’exercice de son mandat. 

  

Article 8. - Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie communale autonome dès qu'il perd la 

qualité pour laquelle ce mandat lui avait été attribué, lorsque cette qualité a été expressément mentionnée dans l'acte de 

désignation initial. 

  

Article 9. - Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie communale autonome dès que, sans 

motif valable et au cours d’une même année, il a été absent à plus de trois séances successives - régulièrement 

convoquées - de l'organe dans lequel il siège, 

  

Article 10. - A l'exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis aux dispositions du CDS, tout mandataire de la 

régie peut démissionner. 

  

Le mandataire qui fait partie du conseil d'administration, ainsi que le commissaire, sont tenus d'adresser leur démission 

par lettre recommandée au bourgmestre, 

  

Le mandataire qui fait partie du bureau exécutif est tenu d'adresser sa démission par lettre recommandée au président 

du conseil d'administration, 

  

La démission n'est effective qu'à partir du moment où elle est acceptée par l'organe qui a désigné le mandataire. 

  

Article 11. - Tout mandataire démissionnaire continue de siéger jusqu'à ce qu'il soit pourvu à son remplacement. 

  

Article 12. - A l'exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis à la procédure spécifique prévue par le CDS, les 

membres du conseil d'administration et les commissaires peuvent être révoqués ad nutum par le conseil communal. 
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Cette révocation ne peut avoir lieu qu'après que l'intéressé aura été mis dans la possibilité de consulter son 

dossier et de faire valoir ses moyens de défense oralement ou par écrit. L'intéressé peut être à sa demande 

entendu par le conseil communal. Il est dressé procès-verbal de l'audition et le conseil communal statue 

lors de sa prochaine séance. 

  

Les membres du bureau exécutif peuvent être révoqués ad nutum par le conseil d'administration à la 

condition que cette décision ait été prise à la majorité des 2/3 des membres présents et/ou représentés, 

l'intéressé ne prenant pas part au vote. 

  

Article 13. - Dans l'attente d'une révocation éventuelle, tout mandataire peut être éloigné de ses fonctions dans l'intérêt 

du service. Cet éloignement ne pourra excéder quatre mois. En cas de poursuites pénales, l'autorité peut proroger ce 

terme pour des périodes de quatre mois eu plus pendant la durée de la procédure pénale. Avant de prononcer la 

prorogation, l'autorité est tenue d'entendre l'intéressé. 

  

3.4. Des incompatibilités 

  

Article 14. - Toute personne qui est membre du personnel de la régie ou de la commune, ou qui reçoit directement un 

subside d'une de ces personnes morales, ne peut faire partie des organes de gestion ou de contrôle de le régie. 

  

Toutefois, sur leur demande, les cadres de direction de la régie peuvent participer aux réunions des organes de la régie, 

avec voix consultative. 

  

Article 15. - Ne peut faire partie du conseil d'administration, du bureau exécutif ou du collège des commissaires, toute 

personne qui est privée de ses droits électoraux par application de l'article 7 du Code O) électorat ou de ses droits civils 

et politiques en vertu de l'interdiction prononcée sur la base de l'article 31 du Code pénal. 

  

Article 16. - Ne peuvent faire partie des organes de gestion ou de contrôle de la régie : 

 les gouverneurs de province; 

 les membres de la députation permanente du conseil provincial; 

 les greffiers provinciaux; 

 les commissaires d'arrondissement et leurs employés; 

 les militaires en service actif â l'exception des officiers ou sous-officiers de réserve, rappelés sous les armes; 

 les commissaires et agents de police et les agents de la force publique; 

 les employés de l'administration forestière lorsque leur compétence s'étend à des propriétés boisées soumises 

au régime forestier et gérées par la régie dans laquelle ils souhaitent exercer leurs fonctions; 

 les membres de cours et tribunaux civils et de justice de paix; 

 les membres du parquet, les greffiers et greffiers adjoints près des cours et tribunaux civils ou de 

      commerce, et les greffiers de justice de paix; 

 les ministres du culte; 

 les agents et employés des administrations fiscales, si le siège de la régie se trouve sur le territoire d'une 

commune faisant partie de leur circonscription ou de leur ressort, saut ceux qui siègent comme conseillers 

communaux en vertu de la dérogation accordée par le Gouvernement prévue à l'article LI125-2, 2°, CDLD: 

 les directeurs financiers de CPAS; 

 les receveurs régionaux. 

  

Article 17. - Les membres du conseil communal siégeant comme administrateurs ou commissaires dans les organes de 

la régie ne peuvent détenir aucun mandat rémunéré d'administrateur ou de commissaire, ni exercer aucune activité dans 

une filiale de celle-ci. 

  

3.5. De la vacance 

  

Article 18. - En cas de décès, démission ou révocation d'un des mandataires ou commissaires, les 

mandataires ou commissaires restants pourvoient provisoirement à la vacance par cooptation ou répartition 

interne des tâches. Le remplaçant poursuit le mandat de celui qu'il remplace jusqu'à ce qu'un nouveau 

mandataire soit désigné. 

  

Le nouveau mandataire ainsi désigné achève le mandat de celui qu'il remplace. 

  

3.6. Des interdictions 

  

Article 19 - En tout état de cause, il est interdit à tout mandataire: 

 de prendre part directement ou indirectement à des marchés passés avec la régie; 
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 d'intervenir comme avocat, notaire ou homme d'affaires dans les procès dirigés contre la régie. Il ne peut 

plaider, donner des avis ou suivre aucune affaire litigieuse dans l'intérêt de la régie, si ce n'est gratuitement. 

  

  

4. Règles spécifiques au conseil d'administration  

  

4.1. Composition du conseil d'administration 

  

Article 20. - Le conseil d'administration est composé de 12 membres. 

En vertu de l'article L123t-5, par. 2, al. 3. CDLD tel que modifié par le décret du 29.03.2018, le Conseil 

d’administration est composé de la moitié au plus du nombre de conseillers communaux. La majorité du conseil 

d'administration est composée de membres du conseil communal. 

Les administrateurs représentant la commune doivent être membres du Conseil communal. 

  

Le conseil communal désigne les membres du conseil d'administration de la régie communale autonome. Le conseil 

d'administration est composé de la moitié au plus du nombre de conseillers communaux, sans que ce nombre puisse 

dépasser dix-huit. La majorité du conseil d'administration est composée de membres du conseil communal. 

  

Les administrateurs représentant la commune sont désignés à la proportionnelle du conseil communal conformément 

aux articles 167 et 168 du Code électoral. Si la représentation proportionnelle visée à cet alinéa ne permet pas la 

représentation au conseil d'administration de la régie communale autonome d'au moins un représentant du ou des 

groupes politiques ne faisant pas partie du pacte de majorité, le ou les groupes politiques précités désignent un 

représentant en qualité d'observateur au sein du conseil d'administration sans droit de vote. L'observateur est tenu aux 

mêmes obligations que les administrateurs. If n'est pas tenu compte pour le calcul de cette proportionnelle ni pour la 

désignation de l'observateur du ou des groupes politiques qui ne respecteraient pas les principes démocratiques énoncés, 

notamment, par la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, par les protocoles 

additionnels à cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes 

inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, ta 

justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national-socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale 

ou toute autre forme de génocide, ou du groupe dont un de ses membres ne respecterait pas les principes et législations 

énoncés ci-avant et de ceux dont un membre était administrateur d'une association au moment des faits à la suite 

desquels elle e été condamnée pour l'une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou le loi du 23 mars 1995. 

  

Les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent. 

  

Le conseil d'administration choisit un président parmi ses membres. 

  

Article 21. - Nul ne peut, eu sein de la régie, représenter la commune s'il est membre d'un des organes de gestion 

d'une personne morale de droit public ou privé qui compterait déjà des représentants au sein de la régie. 

  

4,2. Mode de désignation des membres conseillers communaux 

  

Article 22. - Les membres du conseil d'administration de la régie qui sont conseillers communaux sont désignés par 

le conseil communal. Ils sont désignés à la proportionnelle du Conseil communal, conformément aux articles 167 et 

168 du Code électoral. 

  

Chaque groupe politique démocratique non représenté conformément au système de représentation proportionnelle 

visée à l’alinea précédent, a droit à un siège d’observateur. 

  

Les candidats sont présentés par chaque groupe. 

  

La désignation à lieu par vote conformément aux articles L1122-26 à L1122-28 du CDLD et aux dispositions 

spécifiques prises à ce jour dans le règlement d'ordre intérieur du conseil communal. 

  

4.3. Mode de désignation des membres qui ne sont pas conseillers communaux 

  

Article 23. - Les membres du conseil d'administration de la régie qui ne sont pas conseillers communaux sont présentés 

par le collège communal. 

  

Ils sont désignés par le conseil communal. 
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La désignation a lieu par vote conformément aux articles L1122-26 à L1122-28 du CDLD et aux dispositions 

spécifiques prises à ce sujet dans le règlement d'ordre intérieur du conseil communal. 

  

Article 24. - Peuvent être admis comme membres qui ne sont pas conseillers communaux; 

 des personnes physiques représentant des personnes morales de droit public ou privé dont l'activité est 

nécessaire ou utile à la réalisation des objets de la régie; 

 des personnes physiques agissant en leur nom propre et dont l'activité est nécessaire ou utile à ta réalisation des 

objets de la règle. 

  

4.4. Du président et du vice-président 

  

Article 25. - Le/la président(e) et le/la vice-président(e) sont choisis par le conseil d'administration en son sein, 

après un vote à la majorité simple. 

  

Article 26. - La présidence du conseil d'administration comme la présidence de séance reviennent toujours à un 

membre du conseil communal. 

  

En cas d'empêchement du président élu, la présidence de séance revient au membre du conseil communal le plus ancien 

dans sa qualité de mandataire de la régie. 

  

La vice-présidence peut revenir à une personne qui n’est pas membre du Conseil communal. 

  

4.5. Du secrétaire 

  

Article 27. - Le conseil d'administration peut désigner, en tant que secrétaire, toute personne membre de celui-ci ou 

membre du personnel de la régie. 

  

4.6. Pouvoirs 

  

Article 28. - Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes utiles ou nécessaires à la réalisation de 

l'objet de la régie communale autonome, 

  

Toutefois, il peut déléguer des pouvoirs au bureau exécutif. 

  

Dans cette hypothèse, cependant, les actes suivants continuent de relever de la compétence exclusive du conseil 

d'administration : 

◦ la nomination et la révocation des membres du personnel statutaire de la régie; 

◦ la passation de tous les contrats de plus de 2500 €: 

◦ la passation de marchés publics de plus de 2500 €; 

◦ la passation de contrats de location de plus de neuf ans (y compris les baux emphytéotiques); 

◦ les hypothèques sur les immeubles propriétés de la régie; 

◦ la mainlevée après paiement des toutes inscriptions hypothécaires ou privilégiées; 

◦ le consentement à toute subrogation et cautionnement (ou l'acceptation de ceux-ci), 

  

  

5. Règles Spécifiques au bureau exécutif. 

  

5.1. Mode de désignation 

  

Article 29. - Le bureau exécutif est composé au maximum de 3 administrateurs (en ce compris le/la 

président(e) et le Vice-Président éventuel). En cas de partage des voix au bureau exécutif, la voix du 

Président du bureau exécutif est prépondérante. 

  

Article 30. - Les membres du bureau exécutif sont nommés par le conseil d'administration en son sein. 

  

5.2. Pouvoirs  

  

Article 31. - Les membres du bureau exécutif sont chargés de la gestion journalière, de la représentation quant à cette 

gestion, ainsi que de l'exécution des décisions du conseil d'administration ainsi que de l'exercice du pouvoir délégué par 

le conseil d'administration. 
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5.3. Relations avec le conseil d'administration 

  

Article 32. - Lorsqu'il y a délégation consentie au bureau exécutif, celui-ci fait rapport au conseil 

d'administration tous les trois mois. 

  

Article 33. - Les délégations sont toujours révocables ad nutum. 

  

  

6. Règles spécifiques au collège des commissaires 

  

6.1. Mode de désignation 

  

Article 34. - Le conseil communal désigne trois commissaires qui composeront te collège des commissaires de la régie 

autonome. 

  

Ils sont choisis en dehors du conseil d'administration. 

  

Deux commissaires doivent faire partie du conseil communal 

  

Un commissaire doit être membre de l'Institut des réviseurs d'entreprises. Il est obligatoirement choisi en dehors du 

conseil communal. 

  

6.2. Pouvoirs 

  

Article 35. - Le collège des commissaires contrôle la situation financière et les comptes annuels de la régie. 

  

Article 36. - Le commissaire membre de l'institut des réviseurs d'entreprises tait un rapport technique dans le respect 

des dispositions du Code des Sociétés. 

  

Les commissaires qui ne sont pas membres de l'institut des réviseurs d'entreprises font un rapport distinct sous forme 

libre. 

  

6.3. Relations avec les autres organes de la régie 

  

Article 37. - Le collège des commissaires établit les rapports qu'il communique au conseil d'administration au moins 30 

jours francs avant le dépôt du rapport d'activités de la régie devant le conseil communal 

  

  

7. Tenue des séances et délibérations du conseil d'administration  

  

7.1. De la fréquence des séances 

  

Article 38. - Le conseil d'administration se réunit toutes les fois que l'exige l'intérêt de la régie et, notamment, pour 

approuver les comptes et le plan d'entreprise, pour établir le rapport d'activités et pour faire rapport au conseil 

communal sur demande de ce dernier. 

  

7.2. De la convocation des séances 

  

Article 39. - La compétence de décider que le conseil d'administration se réunira tel jour, à telle heure, appartient au 

président ou, en son absence, à son remplaçant. 

  

Article 40. - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil d'administration, le/la président(e) ou son remplaçant est 

tenu de convoquer cette assemblée aux jours et heures indiqués. 

  

  

  

Article 41. - Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la majorité de ses membres sont physiquement 

présents et si la majorité des représentants communaux sont physiquement présents. 

  

Si ces conditions ne sont pas remplies, il peut être convoqué une seconde réunion qui délibérera, quel que soit le 

nombre de membres présents ou représentés sur les points mis pour la seconde fois à l'ordre du jour et ce, pour autant 

qu'au moins un représentant communal soit présent. 
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La convocation à cette réunion s'effectue par lettre recommandée et indiquera qu'il s'agit d'un objet porté pour la 

deuxième fois à l'ordre du jour ; elle fera mention du présent article. 

  

Article 42. - Les convocations sont signées par le/la président(e) ou son remplaçant et contiennent l'ordre du jour. La 

compétence de décider de l'ordre du jour appartient au président ou, en son absence, à son remplaçant. Lorsque le/la 

président(e) ou, en son absence, son remplaçant, convoque le conseil d'administration sur demande d'un tiers de ses 

membres, l'ordre du jour de ta réunion comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion, 

  

Tout membre du conseil d'administration peut demander l'inscription d'un ou plusieurs points à l'ordre du jour d'une 

réunion, à la condition que: 

 sa proposition soit remise au président ou à son remplaçant au moins cinq jours francs avant la réunion du 

conseil d'administration; 

 elle soit accompagnée d'une note explicative. 

  

Le/la président(e) ou son remplaçant transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de la réunion aux 

membres du conseil. 

  

Des points non-inscrits à l’ordre du jour pourront être abordés en séance à condition que l’urgence de leur examen ait 

été préalablement reconnue par 2/3 des membres présents et/ou représentés. 

  

Article 43. - La convocation du conseil d'administration se fait par écrit et à domicile, en ce compris le domicile élu, au 

moins sept jours francs avant celui de la réunion. Le délai est ramené à 2 jours francs lorsqu'il s'agit d'une deuxième 

convocation. 

  

7.3. De la mise des dossiers à disposition des membres du conseil d'administration 

  

Article 44. - Toutes les pièces se rapportant à l'ordre du jour sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres 

du conseil d'administration, ce dès l'envoi de l'ordre du jour. 

  

7.4. De la présidence des séances 

  

Article 45. - Les séances du conseil d'administration sont présidées par le/la président(e), à défaut par son 

remplaçant. 

  

Article 46. - Le/la président(e) empêché peut se faire remplacer conformément à la procédure établie par l'article 26. 

  

Article 47. - Chacun des administrateurs de la régie peut, par tout moyen approprié, donner procuration à un de ses 

collègues administrateurs pour qu'il le représente et vote pour lui à une séance déterminée du conseil d'administration. 

  

L'administrateur conseiller communal ne peut être remplacé que par un autre administrateur conseiller 

communal 

  

De même, l'administrateur non communal ne peut se faire remplacer que par un administrateur non 

communal. 

  

Aucun administrateur ne peut être porteur de plus d'une procuration. 

  

Les procurations sont conservées au siège social de la régie autonome et transcrites à la suite du procès-verbal 

de séance. 

  

Les procurations ne sont pas prises en compte dans le calcul du quorum de présence. 

  

7.5. Des oppositions d'intérêt 

      

     Article 48. - L'administrateur qui a directement ou indirectement un intérêt opposé de nature patrimoniale à une 

décision ou une opération relevant du conseil d'administration doit s'abstenir de siéger aux séances où il est traité de 

cette décision ou opération. 

  

7.6. Des experts 
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Article 49. Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le conseil d'administration peut autoriser à 

siéger en son sein des personnes étrangères aux organes de la régie et ce, en tant qu'experts. 

  

Les experts n'ont pas voix délibérative. 

  

7.7. De la police des séances 

  

Article 50. - La police des séances appartient au président ou à son remplaçant. 

  

7.8. De la prise de décisions 

  

Article 51. – Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés. 

  

Les décisions ne sont prises valablement que si elles ont obtenu, outre la majorité absolue des suffrages exprimés, la 

majorité absolue des voix des représentants communaux présents ou représentés. 

  

En cas de parité des voix, la voix du président ou de son remplaçant est prépondérante. 

  

Article 52. - Sauf pour les questions de personnes, le vote se fait à voix haute à la condition que le tiers des membres 

présents le demande. 

  

Le/la président(e) détermine à chaque fais l'ordre des votes. 

  

Pour les questions de personnes et dans les cas où le vote à voix haute n'est pas demandé, le vote est secret. 

  

Le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de telle façon que, pour voter, les membres 

n'aient qu'à noircir un cercle ou à travers une croix sur un cercle sous le "oui" ou le "non". 

  

L'abstention se manifeste par un bulletin blanc. 

  

Tout bulletin de vote comportant des marques permettant d'identifier son auteur est nul et n'est pas pris en considération 

dans le décompte des voix. 

  

Pour le vote et le dépouillement, le bureau est composé du président ou son remplaçant et des deux membres du conseil 

d'administration les plus jeunes. 

  

Avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins sont décomptés. Si leur nombre ne coïncide pas avec celui 

des membres du conseil ayant pris part au vote, les bulletins sont annulés et les membres sont invités à voter à nouveau. 

  

Article 53. - Après chaque vote, le/la président(e) ou son remplaçant proclame son résultat. 

  

7.9. Du procès-verbal de séance 

  

Article 54. - Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux rédigés par le 

secrétaire 

  

Le procès-verbal doit être rédigé avant la séance suivante du conseil d'administration. 

  

A chaque séance, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance précédente, à moins que celui-ci n'ait été 

envoyé au préalable à tous les membres au moins sept jours francs avant la réunion. 

  

Après approbation, le procès-verbal est signé par te président ou, é défaut, son remplaçant, d'une part, et le secrétaire, 

d'autre part. Il est conservé dans les archives de la régie. 

  

Les expéditions ou extraits à délivrer sont signés par le/la président(e) du conseil d'administration ou, à défaut, par son 

remplaçant 

  

  

8. Tenue des séances et délibérations du bureau exécutif 

  

8.1. Fréquence des séances 
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Article 55. - Le bureau exécutif se réunit chaque fois que l'exige l'accomplissement de ses missions légales ou 

statutaires. Il est présidé par le/la président(e) dont la voix sera prépondérante en cas de partage des voix. 

  

8.2. Des oppositions d'intérêt 

  

Article 56. - L'administrateur qui a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale à une 

décision ou à une opération relevant du bureau exécutif doit s'abstenir de siéger aux séances où il est traité de cette 

décision ou de cette opération. 

  

8.3. Du quorum des présences 

  

Article 57. - Le bureau exécutif ne délibère valablement que si la majorité de ses membres est physiquement 

présente. Si la majorité des membres n'est pas présente, il peut être convoqué une seconde réunion qui délibérera, quel 

que soit le nombre de membres présents, sur les points mis à l'ordre du jour pour la seconde fais, pour autant, toutefois, 

qu'au moins un représentant communal soit présent. 

  

La convocation de cette réunion s'effectuera par lettre recommandée et indiquera qu'il s'agit d'un objet porté pour la 

deuxième fois à l'ordre du jour; elle fera mention du présent article. 

  

8.4. Des experts 

  

Article 58. - Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable, le bureau exécutif peut autoriser à siéger 

en son sein des personnes étrangères aux organes de la régie et ce, en tant qu'experts. Les experts n'ont pas voix 

délibérative. 

  

8.5. Du règlement d'ordre intérieur 

  

Article 59. - Pour le surplus, le bureau exécutif arrête son règlement d'ordre intérieur, lequel est soumis à l'approbation 

du conseil d'administration_ 

  

  

9. Tenue des séances et délibérations du collège des commissaires  

  

9.1. Fréquence des réunions 

  

Article 60. - Le collège des commissaires se réunit chaque fois que l'exige l'accomplissement de ses missions légales ou 

statutaires. 

  

9.2. Indépendance des commissaires 

  

Article 61. - Les commissaires ne peuvent accepter de se trouver placés dans une situation qui met en cause leur 

indépendance dans l'exercice de leur mission. 

  

9.3. Des experts 

  

Article 62. - Si les circonstances l'exigent, moyennant délibération préalable du collège des commissaires, des 

personnes étrangères aux organes de la régie peuvent y siéger, en tant qu'experts. 

  

9.4 Du règlement d'ordre intérieur 

  

Article 63. – Pour le surplus, le collège des commissaires arrête son règlement d'ordre intérieur, lequel est soumis à 

l'approbation du conseil d'administration. 

  

  

10. Relations entre la régie et le conseil communal 

  

10.1. Plan d'entreprise et rapport d'activités 

  

Article 64. Le conseil d'administration établit et adopte chaque année un plan d'entreprise ainsi qu'un rapport d'activités. 

  

Le plan d'entreprise doit être soumis au conseil communal pour le 31 décembre de chaque année au plus tard. 
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Le rapport d'activités doit être soumis au conseil communal pour le 30 juin de chaque année au plus tard. 

  

Y seront joints : le bilan de la régie, le compte de résultat et ses annexes, le compte d'exploitation et les rapports du 

collège des commissaires. 

  

Article 65. - Le plan d'entreprise fixe les objectifs et la stratégie à moyen terme de la régie communale 

autonome. 

  

Article 66. - Le plan d'entreprise et le rapport d'activités sont communiqués au conseil communal lors de la première 

séance de ce dernier qui suit leur adoption par le conseil d'administration de la régie. 

  

Le conseil communal peut demander au président du conseil d'administration de venir présenter ces 

documents en séance publique au conseil communal. 

  

10.2. Droit d'interrogation du conseil communal 

  

Article 67. - Le conseil communal peut, à tout moment, demander au conseil d'administration un rapport sur les 

activités de la régie ou sur certaines d'entre elles. 

  

Toute demande d'interrogation émanant d'un conseiller communal doit être déposée pour le prochain conseil communal. 

  

Le conseil communal délibère sur l'opportunité de la demande. 

  

La demande d'interrogation doit être adressée au président du conseil d'administration (au à son remplaçant), qui met la 

question à l'ordre du jour du prochain conseil d'administration, lequel a obligatoirement lieu endéans un délai de deux 

mois. 

  

Si la réponse é l'interrogation du conseil communal nécessite des investigations complémentaires, le traitement de la 

question peut être reporté à un conseil d'administration qui suit celui à l'ordre du jour duquel la question était portée. 

  

Le traitement d'une question ne peut être reporté à plus de 4 mois. 

  

10.3. Approbation des comptes annuels et décharge des administrateurs 

  

Article 68. – Principe 

  

Le conseil communal approuve les comptes annuels de la régie autonome. 

  

Après cette adoption, le conseil communal se prononce, par un vote spécial, sur la décharge des membres 

des organes de gestion et de contrôle de la régie pour leur gestion de celle-ci. 

  

Cette décharge n'est valable que si les comptes annuels ne contiennent ni omission, ni indication fausse dissimulant la 

situation réelle de la régie. 

  

  

11. Moyens d'action 

  

11.1. Généralités 

  

Article 69. - La commune et les autres institutions concernées affectent en jouissance les biens nécessaires pour le 

fonctionnement de la régie. 

  

Article 70. -La régie peut emprunter. Elle peut recevoir des subsides des pouvoirs publics ainsi que des dons et legs. 

  

11.2. - Des actions judiciaires  

  

Elles n'ont pas voix délibérative 

  

Article 71. Le/la président(e) de la Régie répond en justice à toute action intentée à la régie. Il iintente les actions en 

référé et les actions possessoires. Il fait tous les actes conservatoires ou interruptifs de la prescription et des échéances. 
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Toutes les autres actions dans lesquelles la régie intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par le/la 

président(e) de la Régie qu'après autorisation du conseil d'administration. 

  

  

12. Comptabilité  

  

12.1. Généralités 

  

Article 72. - La régie est soumise à la toi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des 

entreprises. 

  

Les livres sont clôturés à la fin de chaque exercice social et le conseil d'administration dresse l'inventaire, le bilan, 

ses annexes, le compte de résultat ainsi que le compte d'exploitation. 

  

Le bilan, ses annexes, le compte de résultat, le compte d'exploitation et les rapports du collège des commissaires 

sont joints au rapport d'activités et communiqués au conseil communal qui les approuve. Les opérations relatives à 

la gestion des infrastructures sportives apparaissent distinctement. 

  

Article 73. - L'exercice social commence le lier janvier et finit le 31 décembre et, pour la première fois, commence le 

19 mars 2007 (date d’approbation des statuts de base). 

  

Article 74. - Le Directeur financier de la Commune ne peut pas être comptable de la régie autonome. 

  

Article 75. - Pour le maniement des fonds, le conseil d'administration nomme un trésorier, qui peut être le Directeur 

financier de la Commune. 

  

12.2. Des versements des bénéfices à la caisse communale 

  

Article 76. - Sur les bénéfices nets de l'exercice, il est prélevé 5 % pour la constitution de la réserve, 

  

  

13. Personnel 

  

13.1. Généralités 

  

Article 77. - Le personnel de la régie autonome est soumis soit au régime statutaire, sait au régime contractuel 

  

Le conseil d'administration désigne et révoque les membres du personnel. Sous les conditions qu'il détermine, il peut 

déléguer son pouvoir de désignation au bureau exécutif pour le personnel contractuel, 

  

Le conseil d'administration fixe le cadre et le statut administratif et pécuniaire du personnel statutaire et/ou les 

dispositions applicables au personnel contractuel. 

  

Les membres du personnel, contractuels ou statutaires, de la Régie, ne peuvent pas percevoir de jetons de présence, 

de rémunérations ou autres avantages perçus en raison de leur participation aux réunions d’organes de la Régie. Les 

jetons de présence, rémunérations ou autres avantages dus en raison de leur participation aux réunions d’organe dans 

des entités où ils siègent suite à une décision expresse ou en raison de la représentation de leur organisme sont 

directement versés à l’organisme qui les a désignés ou qu’ils représentent. 

  

13.2. Des interdictions 

  

Article 78. - Un conseiller communal de la commune créatrice de la régie ne peut pas être membre du personnel de la 

régie. 

  

  

13.3. Des experts occasionnels 

  

Article 79. - Pour les besoins de la régie, il peut élire fait appel à des collaborateurs extérieurs, et des marchés publics 

peuvent être conclus avec des bureaux d'études publics ou privés. 

  

13.4. De la direction de la Régie 
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Article 79bis. - La fonction dirigeante locale au sein de la Régie ne peut être exercée ni au travers d’une société de 

management ou interposée ni en qualité d’indépendant. 

  

  

14. Dissolution 

  

14.1. De l'organe compétent pour décider de la dissolution 

  

Article 80. - Le conseil communal est seul compétent pour décider de la dissolution de la régie. Il nomme un 

liquidateur dont il détermine la mission. 

  

Article 81. - Le conseil communal décide de l'affectation de l'actif éventuel dégagé. 

  

Article 82. - Sauf à considérer que la mission remplie par la régie n'a plus de raison d'être, celle-ci doit être  poursuivie 

par la commune ou un repreneur éventuel. La commune, comme le repreneur, succèdent aux charges et obligations de la 

régie. 

  

14.2. Du personnel 

  

Article 83. - Le personnel de la régie autonome sera repris de manière égale, d'une part, par la commune et, d'autre part, 

par le ou les partenaires) public(s) ou Privé(S) s'il en existe eu par un repreneur éventuel. . {Délibération du Collège 

Communal du 24fl 112008). 

  

Pour le personnel statutaire de la régie ayant été transféré de la commune, celui-ci réintègre automatiquement le 

personnel communal en conservant le grade occupé au sein de la régie et l'ensemble des droits qu'il y a acquis. 

  

  

15. Dispositions diverses  

  

15.1. Élection domicile 

  

Article 84. - Les administrateurs qui ne sont pas conseillers communaux ainsi que le commissaire-réviseur sont censés 

avoir élu domicile dans la commune créatrice de la régie. 

  

15.2. Délégation de signature 

  

Article 85. - Les actes qui engagent la régie sont signés par deux administrateurs et le/la président(e) de la Régie. 

  

La signature d'un administrateur ou d'un membre du personnel délégué à cet effet est suffisante pour les décharges à 

donner aux administrations des Postes, chemins de fer, opérateurs téléphoniques, messageries et autres entreprises de 

transport, 

  

15.3. Devoir de discrétion 

  

Article 86. - Toute personne assistant à une ou plusieurs séances) d'un des Organes de la régie est tenue au 

respect d'un strict devoir de discrétion. 

  

Article 87. – Tout ce qui n’est pas explicitement prévu dans les présents statuts est réglé par la Loi dans le 

sens large du terme. 

  

  

  

  

  

ARTICLE DERNIER : copie de la présente délibération est transmise pour disposition : 

- au Conseil d’administration de la RCA Sonégienne – Centre sportif ; 

- à la tutelle ; 

- au Secrétariat communal. 
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17. DECRET "GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE" DU 29 MARS 2018 MODIFIANT LE CODE DE LA 

DEMOCRATIE LOCALE - CHR DE LA HAUTE SENNE - MODIFICATION DE LA COMPOSITION DU 

CONSEIL D'ADMINISTRATION, DU COMITE DE GESTION, CANDIDATURE EVENTUELLE AU 

COMITE D'AUDIT – APPROBATION – VOTE  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics 

au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD,) ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 

publics d’action sociale ; 

  

Considérant qu’en conséquence, et conformément aux directives de la circulaire référence, le CHR de la Haute Senne 

procédera le 27 juin prochain lors de son assemblée générale aux adaptions de ses statuts, de la démission et de la 

nomination de nouveaux administrateurs, de la mise en place d’un comité d ‘audit (nouvel organe) ainsi que de la 

recomposition du comité de gestion ; 

  

Considérant qu’en vertu des articles 27 et 39 des statuts du CHR Haute Senne et en vertu de l’article L1234-2 § 1 du 

CDLD, les représentants de la ville de Soignies siégeant au sein de l’Assemblée générale désignent les trois 

administrateurs au sein du Conseil d’Administration d’une part et d’autre part un membre au sein du Comité de 

Gestion ; 

  

En vertu des nouveaux statuts qui seront approuvés lors de l’Assemblée générale du 27 juin 2018, un Comité d‘audit 

sera mis en place. Ce dernier sera composé de deux membres. Il y a lieu d’évoquer une éventuelle candidature pour ce 

nouvel organe de gestion ; 

  

Sous la condition suspensive de l’approbation des modifications statutaires par l’autorité de tutelle ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité,  

  

PROPOSE : 
  

Article premier : les candidatures suivantes au poste d’administrateur au sein du Conseil d’Administration : 

- Monsieur Jean-Luc THOMAS 

- Monsieur Jean-Pierre DELATTE 

- Monsieur Roland AUSSEMS 

  

  

Article 2 : parmi ces candidatures, la candidature suivante comme membre du Comité de Gestion. : 

- Monsieur Jean-Luc THOMAS 

  

Article 3 : la candidature suivante comme membre du futur comité d’Audit : 

- Monsieur Jean-Pierre DELATTE 

  

Article 4 : de charger la Présidente du Conseil communal de l’exécution de la présente délibération. 

 

 

18. E.E.P.S.I.S. - TRAVAUX DE RESTAURATION DE LA MAISON DE L'AUMONIER (PHASE 2) - 

APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin le lancement d’un marché 

public visant à réaliser la 2
ème

 phase des travaux de restauration de la « maison de l’aumônier » à l’EEPSIS. 

 

Les travaux sont estimés à près de 50.000€ TVAC et consistent en la réparation du porche d’entrée, la pose d’un 

escalier, la pose de menuiseries intérieures et extérieures, l’installation électrique et la rénovation du chauffage 

(radiateurs et tuyauterie).  
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Le marché sera lancé en procédure négociée sans publicité préalable et les travaux devraient être réalisés d’ici fin 

2018. 

 

Pour rappel, la 1
ère

 phase des travaux s’élevait à près de 90.000€ TVAC et a d’ores et déjà permis une grande partie 

des rénovations intérieures (plafonnage, plancher, carrelage, escalier) ainsi que l’isolation du grenier. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant qu’il y a lieu de poursuivre les travaux de restauration de la maison de l’aumônier à l’E.E.P.S.I.S. ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/3P/1003 relatif au marché “E.E.P.S.I.S. - Restauration de la maison de 

l'aumônier - Phase 2” ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 46.955,00 € hors TVA ou 49.772,30 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

752/723-60 (n° de projet 20181016) et sera financé par fonds propres ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er. -D'approuver le cahier des charges N° 2018/3P/1003 et le montant estimé du marché “E.E.P.S.I.S. - 

Restauration de la maison de l'aumônier - Phase 2”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.955,00 € hors TVA ou 

49.772,30 €, 6% TVA comprise. 

  

Article 2. -De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article dernier. -De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

752/723-60 (n° de projet 20181016). 

 

 

19. AMENAGEMENT D'UNE AIRE DE JEUX DANS LE PARC COMMUNAL DE NAAST - APPROBATION 

DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin le lancement d’un marché 

public visant à aménager une aire de jeux dans le parc communal de Naast. 

 

Le projet vise à aménager une aire de jeux complète comprenant minimum 3 jeux, avec un sol de protection adapté aux 

enfants ainsi que l’aménagement d’un sentier d’accès.  

 

Le budget total est estimé à 66.650€ TVAC et sera pris en charge à 100% sur fonds propres.   
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Le marché sera lancé en procédure négociée sans publicité préalable et les travaux devraient débuter début 2019 au 

plus tard. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée, donne la parole à Monsieur le Conseiller BRILLET. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

C'est un dossier que j'ai suivi depuis très longtemps, je suis content de voir arriver son aboutissement.  D'autant plus 

que c'est absolument nécessaire pour les enfants du village. Il y a une chose que je regrette peut-être, j'ai comparé à ce 

qui se trouve ici à côté, je suppose que c'est exactement la même chose, c'est qu'il n'y ait pas de balançoire.  En tout 

cas, lors du budget précédent, j'ai été interpellé en disant que ce n'est pas parce que ça figure au budget, que ce sera 

réalisé et je suis très heureux qu'aujourd'hui de voir la réalisation future de ce projet. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Et nous aussi et vu le succès que l'on voit par rapport à cet aire de jeux et au niveau du Parc Pater aussi, on se dit que 

ce sera vraiment quelque chose de positif pour les villages.  

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2017/845 relatif au marché “Aménagement d'une aire de jeux dans le parc 

communal de Naast”. 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 66.550,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

764/732-60 (n° de projet 20186004) et sera financé par fonds propres ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2017/845 et le montant estimé du marché “Aménagement d'une aire 

de jeux dans le parc communal de Naast”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 55.000,00 € hors TVA ou 66.550,00 €, 

21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 764/732-60 

(n° de projet 20186004). 

 

 

20. ACADEMIE DE MUSIQUE - ECOLE DE THIEUSIES - ECOLE DE NEUFVILLES - TRAVAUX DE 

DEJOINTOYAGE, SABLAGE, REJOINTOYAGE ET HYDROFUGE DE FACADE - APPROBATION DES 

CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 
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Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 26 juin le lancement d’un marché 

public visant à rénover les façades de l’Académie de musique et des Ecoles de Neufvilles et de Thieusies. 

 

Les travaux consisteront à déjointoyer, sabler, rejointoyer et hydrofuger les façades, pour un budget total estimé à près 

de 70.000€ TVAC. 

 

Le marché sera lancé en procédure négociée sans publicité préalable et les travaux devraient être réalisés durant 

l’année 2019.  

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/1000 relatif au marché “Académie de musique - Ecole de Thieusies - Ecole 

de Neufvilles - Rénovation des façades - Déjointoyage - Sablage - Rejointoyage - Hydrofuge de façades” établi par le 

Service des marchés publics ; 

  

Considérant que ce marché est divisé en 3 lots : 

 

* Lot 1 (Académie de musique), estimé à 11.738,00 € hors TVA ou 12.442,28 €, 6% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Ecole de Thieusies), estimé à 19.742,00 € hors TVA ou 20.926,52 €, 6% TVA comprise ; 

* Lot 3 (Ecole de Neufvilles ), estimé à 34.553,75 € hors TVA ou 36.626,98 €, 6% TVA comprise ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 66.033,75 € hors TVA ou 69.995,78 €, 6% TVA 

comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

722/723-52 (n° de projet 20181019) et sera financé par  fonds propres ; 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/1000 et le montant estimé du marché “Académie de musique - 

Ecole de Thieusies - Ecole de Neufvilles - Rénovation des façades - Déjointoyage - Sablage - Rejointoyage - Hydrofuge 

de façades”, établis par le Service des marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 66.033,75 € hors TVA ou 

69.995,78 €, 6% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 722/723-52 

(n° de projet 20181019). 

 

 

21. TENNIS CLUB SONEGIEN - DEMOLITION ET RECONSTRUCTION D'UNE PORTION DU MUR 

D'ENCEINTE EN ANCIENNES PIERRES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE 

PASSATION - VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin le lancement d’un marché 

public visant à reconstruire une portion du mur d’enceinte du Tennis Club Sonégien, rue Mademoiselle Hanicq. 

 

Les travaux consisteront à démolir et reconstruire une portion du mur d’enceinte en anciennes pierres du Tennis Club 

Sonégien, cette portion étant fortement détériorée, ce qui crée un danger pour les passants. 

 

Le marché, pour un budget total estimé à 37.510€ TVAC, sera lancé en procédure négociée sans publicité préalable. 

Les travaux devraient être réalisés d’ici fin 2018.  

 

Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

Je suis très heureux de voir la réalisation parce que, nous, naastois, quand nous passons là, c'est toujours avec une 

certaine crainte de voir des moellons qui sont sur le sol quoique ça été sécurisé.  

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/3P/999 relatif au marché “Tennis Club Sonégien - Démolition et 

reconstruction d'une portion du mur d'enceinte en anciennes pierres”  ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 31.000,00 € hors TVA ou 37.510,00 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 

104/723-60 (n° de projet 20181007) et sera financé par fonds propres ; 

Vu l’avis Positif de la Directrice financière 20/06/2018 rendu conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

 

A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/3P/999 et le montant estimé du marché « Tennis Club Sonégien 

- Démolition et reconstruction d'une portion du mur d'enceinte en anciennes pierres ». Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

31.000,00 € hors TVA ou 37.510,00 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3.-De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 104/723-60 

(n° de projet 20181007). 

 

 

22. REAMENAGEMENT DU PERIMETRE DU PARVIS DE LA COLLEGIALE SAINT-VINCENT A 

SOIGNIES - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - SOLLICITATION DES 

SUBSIDES - VOTE 
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Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 26 juin le projet de réaménagement du 

parvis de la Collégiale Saint-Vincent. 

 

Le projet prévoit : 

- le réaménagement du parvis de la Collégiale afin de le rendre accessible à tous, notamment aux personnes à 

mobilité réduite et aux personnes avec une poussette, lors les mariages, enterrements, festivités de 

Pentecôte, etc. ; 

- un agrandissement de l’espace piéton par rapport à la voirie, à la fois aux abords de la Collégiale et en face 

(du côté du café « la Belle époque ») afin de renforcer la sécurité tant des piétons que des automobilistes, et 

de créer une atmosphère plus propice à la promenade ; 

- la mise en place d’un mobilier urbain permettant d’admirer la Collégiale. 

 

Le projet est estimé à près de 200.000€ TVAC mais la Ville de Soignies a d’ores et déjà reçu un accord de principe de 

de la Ministre De Bue pour l’octroi d’une subvention de 150.000€ dans le cadre de l’appel à projet visant à « améliorer 

le cadre de vie des citoyens et augmenter l’attractivité des lieux de centralité de nos communes ».  

 

Les services de la Ville ont été à la rencontre des différents acteurs directement concernés par cet espace (les pompes 

funèbres, la fabrique d’église) ainsi que des experts régionaux afin d’aboutir à un projet à la fois cohérent et 

correspondant réellement aux besoins du terrain. 

 

Ainsi, le projet permettra : 

- de magnifier l’entrée de la Collégiale tout en la rendant accessible à tous ; 

- d’offrir aux habitants et aux visiteurs un espace de détente afin de leur permettre d’admirer la Collégiale ; 

- de renforcer la sécurité tant des piétons que des cyclistes mais aussi des automobilistes (en réduisant la 

largeur de la voirie ce qui a tendance à entraîner une diminution de la vitesse) ; 

- de mettre en valeur la qualité architecturale des lieux ; 

- d’offrir aux pompes funèbres, aux suites de mariage et aux camions de livraison un espace de stationnement 

approprié. 

 

Dans le prolongement des rénovations réalisées ces dernières années dans le centre-ville historique, ce projet rejoint 

par ailleurs les recommandations qui étaient ressorties de l’étude sur le développement et l’attractivité de l’entité par 

Geoconsulting. Il favorisera ainsi le « shopping promenade » en permettant de réaliser une boucle commerciale 

agréable, dans un cadre urbain accueillant et convivial. 

 

Les travaux devraient commencer début 2019. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée, donne la parole à Monsieur le Conseiller HOST. 

 

Monsieur le Conseiller HOST  : 

Je tiens à souligner ce beau projet, j'ai deux remarques qu'on n'a pas vues en commission, la première, il y a sur le 

trottoir qui est de l'autre côté du parvis qui a été fait récemment, est-ce qu'il y a bien une réutilisation de tous les pavés 

et toutes les bordures et même le filet d'eau, il est tout à fait nouveau depuis 4 ou 5 ans.  Est-ce qu'il y a une précision 

quant à la réutilisation de tous les matériaux ? La deuxième remarque, qui est récurrent depuis de nombreuses années 

surtout depuis qu'on a fait la rue de Mons, nous savons que le devant du parvis, il y a une pente qui va vers la rue du 

Lombard, ce sont des dalles 15/15 en pierre bleue et lorsque qu'il pleut ou du verglas, c'est dangereux.  On réinvite à 

pouvoir se pencher sur ce problème-là, on sait que vous avez intégré des éléments mouchardés pour pouvoir avoir une 

assise beaucoup plus importante, on peut quand même le dire à la rue de Mons, après de nombreuses années de 

pratique avec de nombreuses personnes qui nous viennent avec des éléments et je suis sonégien et piéton aussi, ce n'est 

pas si évident même avec les pavés mouchardés.  Il serait bon de porter une attention particulière sur cet élément, on ne 

met pas en cause les matériaux mais il doit certainement avoir des moyens de pouvoir sécuriser encore mieux cette 

mobilité et éviter des accidents.    

 

Monsieur l'Echevin VERSLYPE  : 

En ce qui concerne votre remarque sur le plan technique, nous insisterons au niveau du choix de l'entrepreneur et de la 

mise en œuvre.   
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Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

C'est le même problème quand on descend la rue du Lombard quand il pleut, quand il gèle, ce n'est pas facile pour des 

personnes d'un certain âge de circuler. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Vu les commentaires de chacun, on pourrait faire un courrier auprès des agents qui ont travaillé sur le projet pour les 

remercier parce qu'ils ont travaillé rapidement pour tenir les délais et je pense que c'est un travail de qualité qui a été 

fourni  

 

Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

Au nom du Conseil communal ! 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Est-ce qu'on peut voter ce point ? 

 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-

3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, 

de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le courrier du 20 mars 2018 de Madame la Ministre Valérie DE BUE notifiant à la Ville de Soignies un 

accord de principe pour l'octroi d'une subvention d'un montant maximal de 150.000,00€ pour le projet 

"Réaménagement du périmètre du parvis de la Collégiale Saint-Vincent à Soignies" dans le cadre de l'appel à projet 

visant à "améliorer le cadre de vie des citoyens et augmenter l'attractivité des lieux de centralité de nos communes"; 

  

Considérant que le  projet définitif, validé par le Collège communal en date du 20 juin 2018 permettra : 

  

-de magnifier l’entrée de la Collégiale tout en la rendant accessble à tous ; 

-d’offrir aux habitants et aux visiteurs un espace de détente afin de leur permettre de contempler la Collégiale ; 

-de mettre en valeur la qualité architecturale des lieux ; 

-d’offrir aux pompes funèbres , aux suites de mariage et aux camions de livraison, un espace de 

stationnement approprié ; 

  

  

Considérant le cahier des charges N° 2018/1004 relatif au marché “Réaménagement du périmètre du parvis de la 

Collégiale Saint-Vincent à Soignies ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 164.974,30 € hors TVA ou 199.618,90 €, 21% TVA comprise 

; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée à concurrence de 150.000,00 € maximum par le  Service Public de 

Wallonie, Département des infrastructures subsidiées, Direction des déplacements doux et des partenariats communaux, 

boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget extraordinaire 

2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle ; 
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A l'unanimité, 

  

DECIDE : 

  

Article 1er.-D'approuver le cahier des charges N° 2018/1004 et le montant estimé du marché “Réaménagement du 

périmètre du parvis de la Collégiale Saint-Vincent à Soignies”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 

charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 164.974,30 € hors TVA 

ou 199.618,90 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2.-De passer le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3.-De transmettre le dossier, pour approbation, auprès de l'autorité subsidiante, Service public de Wallonie, 

Département des infrastructures subsidiées, Direction des déplacements doux et des partenariats communaux, boulevard 

du Nord, 8 à 5000 Namur. 

  

Article 4.-De financer cette dépense par le crédit qui sera prévu en modification budgétaire n°1 du budget 

extraordinaire 2018 sous réserve de son approbation par les autorités de tutelle. 

 

 

23. MODIFICATION DE LA NOTE D’ORIENTATION DU COLLEGE COMMUNAL DE LA VILLE DE 

SOIGNIES ADRESSEE A SES DIRECTIONS OPERATIONNELLES EN CHARGE DE LA DELIVRANCE DE 

PERMIS RELATIVE AUX CHARGES D’URBANISME IMPOSEES, APPROUVEE EN DATE DU 16 

DECEMBRE 2015 - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin une modification du mécanisme 

des charges d’urbanisme visant à exonérer les 3 premiers logements des projets urbanistiques qui se voient imposer 

des charges d’urbanisme. 

 

Pour rappel, les « charges d’urbanisme » sont des travaux d’intérêt public (extension de voiries, construction d’une 

aire de jeux, mise à disposition de places de parking, etc.) que les promoteurs financent eux-mêmes pour la collectivité 

lorsqu’ils construisent un projet immobilier. Bien entendu, la charge doit être proportionnée et en rapport avec le projet 

des promoteurs. 

 

La Ville de Soignies n’impose aujourd’hui des charges d’urbanisme que pour « les projets amenant à la création de 

plus de 3 logements », afin de ne pas pénaliser les petits demandeurs tels que les familles qui souhaitent construire un 

logement ou encore les petits indépendants qui souhaitent créer une activité, mais le montant de la charge est calculé 

en tenant compte de tous les bâtiments construits. 

 

Il est proposé de modifier le calcul des charges d’urbanisme pour renforcer la cohérence par rapport à cette règle.  

 

Désormais, les projets de plus de 3 logements ne paieront des charges d’urbanisme qu’à partir du 4
ème

 logement, les 

3 premiers logements étant exonérés de charge. Concrètement, le calcul sera le suivant : toutes les surfaces habitables 

seront additionnées puis divisées par le nombre total de logements et multipliées ensuite par 3. Le résultat obtenu sera 

le montant exonéré de charges. 

 

Exemple : un promoteur déposant un projet de construction de 8 appartements dont 2 appartements de 75m2, 2 

appartements de 100m2 et 4 appartements de 115m2 ne paiera pas de charges sur 303,75m2. Le calcul est le 

suivant : 

 75+75+100+100+115+115+115+115 = 810m2 de surface totale 

 810m2 divisé par 8 logements = 101,25m2 de surface moyenne par appartements 

 101,25 x 3 logements exonérés = 303,75m2 exonérés de charges. 

 La charge maximale imposable, pour ce projet d’un immeuble de 8 appartement serait donc de 810m2 

– 303,75m2 = 506,25m2 x 60€/m2 = 30.375€  

 

Il est aussi proposé au Conseil communal approuver par ailleurs l’exonération de charges pour les bâtiments classés 

ou repris à l’inventaire du Patrimoine Monumental de Belgique, afin de soutenir la rénovation des édifices classés sur 

notre territoire. 

 

 



Conseil du 26 juin 2018 

 

63 

 

 

Vu l’article L1113-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la délibération de Collège communal du 28 janvier 2016 quant à la prise de connaissance de la note d’orientation du 

Collège Communal de la Ville de Soignies adressée à ses directions opérationnelles en charge de la délivrance de 

permis relative aux charges d’urbanisme imposées, approuvée en date du 16 décembre 2015 ; 

  

Considérant que son application amène à devoir l’amender et la clarifier pour ce qui concerne le chapitre 3 « Les permis 

concernés » ; qu’en effet, depuis le 16/12/15 le Collège a décidé d’exonérer de charge d’urbanisme, les bâtiments 

classés ou repris à l’Inventaire du Patrimoine Monumental de Belgique ; aussi, seuls les projets amenant à la création de 

plus de 3 logements ont été concernés par la charge d’urbanisme et qu’il y a alors lieu de clarifier que cette charge ne 

sera applicable qu’à partir du quatrième logement généré ; 

  

Considérant que les services techniques proposent au Collège Communal d’avoir une politique d’encouragement quant 

à la transformation de bâtiments existants sur notre territoire et que dès lors, il y ait aussi une exonération des charges 

d’urbanisme pour tout bâtiment transformé, rénové et étendu pour autant que la superficie au sol soit au maximum 

doublée par rapport à l’existant ; 

  

Considérant que la Ville de Soignies s’est engagée dans un processus de Rénovation de son Centre-Ville afin de lutter 

contre le maintien de bâtiment vétuste ; que ces changements contribueront à offrir aux Sonégiens un cadre bâti de 

qualité ; 

  

Vu la délibération de Collège Communal du 13/06/18 sur proposition de Monsieur VERSLYPE, Echevin en charge de 

la DO4 – Territoire, dont la décision est :  

« Article premier : de marquer son accord pour amender et clarifier la note du d’orientation du Collège Communal 

de la Ville de Soignies adressée à ses directions opérationnelles en charge de la délivrance de permis relative aux 

charges d’urbanisme imposées, approuvée en date du 16 décembre 2015, comme suit : 

* pour ce qui concerne le chapitre 3 « Les permis concernés », les bâtiments classés ou repris à l’Inventaire du 

Patrimoine Monumental de Belgique sont exonérés de charge d’urbanisme ; 

* pour ce qui concerne le chapitre 3 « Les permis concernés », seuls les projets amenant à la création de plus de 3 

logements sont concernés par la charge d’urbanisme. Le calcul de la charge se fera de la façon suivante : l'exonération 

se calculera par la somme des surfaces de chacun des logements, divisée par le nombre de logements, multipliée par 

trois. L'exonération est valable uniquement pour un premier projet immobilier". 

 

A l'unanimité,  

  

  

Article unique. – prend connaissance de la modification de la note d’orientation relative aux charges 

d’urbanisme imposées. 
  

 

 

24. SUPPRESSION DU SENTIER 50 – GRANGES DE LA GAGEOLE – APPROBATION - VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin la suppression d’une partie du 

sentier 50 entre la rue Samme et le Chemin du Croiseau à Horrues, à la demande des Granges de la Gageole dans le 

cadre de leur demande de permis d’urbanisme pour la transformation d’une ferme. 

 

Le sentier 50 traverse le terrain attenant à la ferme située rue Samme n°3 à Horrues. Cette ferme a été acquise par 

« les Granges de la Gageole », fondation privée qui projette de déposer une demande de permis d’urbanisme afin de 

transformer leur ferme en habitat groupé. 

 

Cette demande de suppression d’une partie du sentier 50 a été motivée par les éléments suivants entre autres : 

- En ce qui concerne l’usage courant : le tracé du sentier tel qu’indiqué sur les plans ne dispose d’aucune 

signalétique ni présence physique sur le terrain ; en pratique, il n’est pas utilisé et ne constitue pas une voie de 

passage commode pour les piétons. 

- En ce qui concerne la propreté : les demandeurs ont observé des dépôts clandestins de déchets réguliers le 

long de la rue Samme. 
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- En ce qui concerne la convivialité : les demandeurs ont observé depuis leur installation une absence de 

fréquentation effective du sentier par le public. 

- En ce qui concerne la commodité du passage : le sentier traverse des prairies clôturées, un fossé recueillant 

des eaux usées, et est entravé par un silo agricole ; il est donc très difficile d’emprunter le sentier depuis de 

nombreuses années. 

 

Aucune réclamation n’a été déposée par les riverains lors de l’enquête publique. 

 

[Pour rappel, les modifications de voiries dans le cadre de permis d’urbanisme doivent légalement être décidées par la 

commune avant l’octroi d’un permis ; la mise en œuvre de ces modifications ne garantit pas pour autant l’octroi 

ultérieur du permis.] 

 

 

 

 

Vu le décret voiries du 06.02.2014 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 23.05.2018 approuvant les modifications de voiries reprises au plan dressé en 

date du 03.06.2016 ; 

  

Considérant la demande de suppression du sentier 50 entre la rue Samme et le Chemin du Croiseau introduite par 

Granges de la Gageole – Foncière Communautaire, rue Samme, 3 à 7060 Soignies, conjointement à la demande de 

permis d’urbanisme concernant des constructions groupées : transformation d’une ferme en habitat groupé ; 

  

Considérant le dossier de demande de modifications de voiries, ci-annexé ; 

  

Considérant l’enquête publique qui a eu lieu du 13.04.2018 au 14.05.2018 ; 

  

Vu qu’aucune réclamation reçue lors de l'enquête publique ne relève du décret voiries du 06.02.2014 ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE 
  

Article 1er : De prendre connaissance qu’aucune réclamation reçue lors de l’enquête publique qui a eu lieu du 

13.04.2018 au 14.05.2018 ne relève du décret voiries du 06.02.2014;  

  

Article 2 : D’approuver les modifications de voiries reprises au plan dressé en date du 06.03.2016. 

  

Article 3 : D’afficher et de transmettre la décision, conformément au décret du 06.02.2014 relatif à la voirie 

communale, au Gouvernement, aux propriétaires riverains et aux demandeurs. 

 

 

25. MAISON DES JEUNES DE SOIGNIES – CONVENTION D’OCCUPATION – COUR ARRIERE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin la convention d’occupation 

explicite de la cour arrière du parc Pater par la Maison des Jeunes de Soignies. 

 

Cette convention a été rédigée à la demande de la Maison des Jeunes, qui souhaite introduire une demande de subside 

à la Fédération Wallonie Bruxelles en vue d’améliorer le revêtement de sol de cette cour, pour améliorer l’accessibilité 

de leurs locaux aux personnes à mobilité réduite. 

 

Ils envisagent notamment de remplacer le gravier qui recouvre une partie de la cour et qui complique l’accès aux 

chaises roulantes. 

 

Dans le cadre de la procédure de subside, le demandeur doit être propriétaire du lieu à rénover ou au minimum 

locataire via une convention d’occupation. Or la Maison de Jeunes est propriétaire du bâtiment via le bail 

emphytéotique qui le lie à la Ville, mais à l’exclusion de la cour.   
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La signature de cette convention devrait ainsi permettre, à moyen terme, d’améliorer l’accessibilité du bâtiment aux 

personnes à mobilité réduite. 

  

 

 

 

Vu le bail emphytéotique du 12.06.06 concernant l’occupation des bâtiments « conciergerie du parc Pater » par la 

Maison des Jeunes de Soignies (le Skwat); 

  

Considérant l’occupation de la cour intérieure, existant de fait depuis que la Maison des jeunes occupe les bâtiments 

« conciergerie du parc Pater » ; 

  

Considérant la demande des responsables de la Maison des Jeunes de Soignies de disposer d’une convention 

d’occupation explicite de la cour arrière de la Maison des Jeunes en vue d’obtenir des subsides pour l’amélioration du 

revêtement de sol (amélioration de l'accessibilité aux PMR); 

  

Vu la décision du Collège communal du 23.05.2018 marquant un accord de principe sur la convention d’occupation 

explicite de la cour arrière de la Maison des Jeunes ; 

  

Considérant proposition de convention d’occupation de la cour arrière de la Maison des Jeunes, ci annexée ; 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 
  

Article premier : D’approuver la convention d’occupation explicite de la cour arrière de la Maison des Jeunes. 

  

Article dernier : De mandater le Collège Communal pour la signature et l'exécution de la convention. 

 

 

 

26. DENOMINATION D'UNE NOUVELLE VOIRIE SUR LA ZONE D'ACTIVITE ECONOMIQUE - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à  approuver ce mardi 26 juin l’attribution du nom « rue des 

Fours à Chaux » à une nouvelle voirie sur la zone d’activité économique.  

 

Cette nouvelle voirie, créée à la demande de la société SCAM pour faciliter leurs livraisons, reliera le giratoire des 

chemins de la Guelenne, de la Longue Borne et de l’île du Diable au chemin de Mariemont situé sur la commune de 

Braine-le-Comte. 

 

Le nom « rue des Fours à Chaux » provient du fait que d’anciens fours à chaux étaient présents aux alentours de la 

Guelenne par le passé. 

 

 

Vu le permis unique de classe 2 référencé 2016/121 sollicité par le SCAM (Société Coopérative Agricole de la Meuse) 

pour l’activité principale de stockage de céréales et activités secondaires de redistribution d’agro-fournitures comme 

aliments pour bétail, semences, engrais, et produits phytosanitaires et de décorticage/ensachage pour l’épeautre dans un 

bâtiment sis entre le chemin de Mariemont et la Nationale 57, Parc d’activités IDEA, n°52 à 7060 SOIGNIES ; 

  

 Considérant que le permis unique leur a été octroyé sur recours par le Ministre en date du 12/09/2017 ; 

  

 Vu le courriel du 29/05/2018 de Madame LAURENTY Cécile, coordinatrice environnement de la SCAM pour 

annoncer le début des travaux le 04/06/2018 ; 

  

 Considérant qu’afin de faciliter les livraisons, la SCAM sollicite qu’on leur attribue une adresse (nom de voirie et 

numéro de bâtiment) ; 

  

 Par conséquent, une nouvelle voirie va être ouverte, reliant le giratoire des chemins de la Guelenne, de la Longue 

Borne et de l’Ile du Diable au chemin de Mariemont situé sur la commune de Braine-le-Comte. Le quartier sera destiné 

à recevoir des entreprises. 
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Il y a lieu d’attribuer un nom à cette voie publique. 

  

L’histoire relate que d’anciens fours à chaux étaient présents aux alentours de la Guelenne. 

C’est pourquoi, en concertation avec La Bibliothèque la Régence, nous nous permettons de proposer au collège 

communal la dénomination « rue des Fours à Chaux ». 

 

A l’unanimité, 

  

Article 1er : la voirie publique qui va relier le giratoire des chemins de la Guelenne, de la Longue Borne et de l’Ile du 

Diable au chemin de Mariemont situé sur la commune de Braine-le-Comte est dénommée "Rue des Fours à Chaux" ; 

  

Article 2: information sera donnée par le service de la population à la toponymie, aux services Urbanisme, mobilité, 

Tourisme,travaux, finances , Police, Incendie, SPF finances, Belgacom, Electrabel, Ores, radio TV-redevance, IDEA, 

Poste, Registre National, google 

  

  

27. REGLEMENT DE TRAVAIL APPLICABLE AU PERSONNEL DE LA PISCINE COMMUNALE - 

MODIFICATION N° 2 - VOTE. 
 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin une modification des règlements 

de travail applicables au personnel communal non enseignant et au personnel de la piscine communale, en vue 

d’inclure l’horaire flottant pour les temps partiels et de mettre à jour certaines données. 

 

Cette modification, inscrite à la demande des travailleurs, a été soutenue à l’unanimité en Comité supérieur de 

concertation.  

 

Il s’agit de rendre possible l’horaire flottant pour les employés communaux occupés à temps partiel alors que jusqu’ici 

il n’était permis que pour les agents travaillant à temps plein. 

 

Concrètement, l’horaire flottant consiste à répartir son horaire sur la semaine en suivant les nécessités du service, en 

respectant néanmoins certaines plages fixes (de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h15). 

 

Cette modification vise donc à poursuivre la modernisation de l’administration communale, pour tendre vers une 

organisation plus souple, répondant mieux aux besoins du terrain et aux attentes de la population. 

 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 avril 2016 fixant le règlement de travail applicable au personnel de la 

piscine communale telle que modifiée le 27 mars 2018 approuvée par la Ministre des Pouvoirs Locaux, du Logement et 

des Infrastructures Sportives (Mme Valérie DE BUE) le 7 mai 2018 ; 

  

Vu principalement ses annexes A – Renseignements administratifs et F – Pointage et horaire variable – Règlement ; 

  

Considérant que l’« horaire variable » tel qu’il figure dans le règlement doit être intitulé « horaire flottant » ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal de ce jour relative à la modification n° 1 du règlement de travail du personnel 

communal non enseignant portant notamment sur une adaptation de l’annexe F du règlement ; 

  

Considérant qu’il y a donc lieu d’adapter l’annexe F du règlement de travail applicable au personnel de la piscine 

communale de la même manière ; 

  

Considérant que le Comité de direction du 22 février 2018 a marqué son accord sur les modalités d’application de 

l’horaire flottant applicable aux employés occupés à temps partiels ; 

  

Que ces propositions ont été expliquées et proposées aux délégations syndicales lors de la réunion du Comité supérieur 

de concertation du 12 mars 2018 ; 

  

Vu la loi du 19 décembre 1974 (telle que modifiée) organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats 

des agents relevant de ces autorités ainsi que les arrêtés royaux portant exécution de la dite loi ; 
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Vu le procès-verbal de la réunion du Comité supérieur de concertation du 12 mars 2018 et celui du 4 juin 2018 émettant 

un avis favorable unanime sur la présente modification de règlement ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 13 juin 2018 ; 

 

A l'unanimité, 

  

D E C I D E 

  

ARTICLE PREMIER. Dans le règlement : 

  

A l’article 7.1. : 

 les mots « horaire variable » sont remplacés par « horaire flottant ». 

 les mots « Plages variables » sont remplacés par « Plages mobiles ». 

 les mots « Voir annexe F – Règlement de pointage et d’horaire variable » sont remplacés par « Voir annexe F – 

Règlement de pointage. ». 

  

L’article 7.2. est remplacé par : 

  

« L’ouvrier qualifié (technicien) : 

 Lundi : de 7 h 30’ à 12 h et de 13 h à 16 h (= 7 h 30’), 

 Mardi : de 7 h 30’ à 12 h et de 13 h à 16 h (= 7 h 30’), 

 Mercredi : de 7 h 30’ à 12 h et de 13 h à 16 h (= 7 h 30’), 

 Jeudi : de 7 h 30’ à 12 h et de 13 h à 16 h (= 7 h 30’), 

 Vendredi : de 7 h 30’ à 12 h et de 13 h à 15 h 30’ (= 7 h), 

 Samedi : de 8 h 15’ à 9 h 15’ (= 1 h), 

 Dimanche : -. ». 

  

Dans l’article 64, les mots « - Annexe F – Pointage et horaire variable – Règlement. » sont remplacés par 

« - Annexe F – Règlement de pointage. ». 

  

L’article 65 est remplacé par « Les dispositions contenues dans la version coordonnée (modification n° 2 comprise) 

sont applicables à partir du 1er juillet 2018. ». 

  

Article deux. Dans l’annexe A, 

  

Au point 3. Les mentions suivantes sont supprimées : 

  

« Docteur Michel MERCKX 

Rue C. DURAY, 71 

7.190 ECAUSSINES 

Tél : 067/44.39.45 

Dans le courant de l’année 2016 : » 

  

Le point 6.2 est remplacé par : 

  

« 2. Membres du C.P.P.T. 

  

Présidente : Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et/ou Madame Carine DELHAYE, Echevine 

  

Secrétaire : Madame Carine MICHEZ, Employée d’administration, Secrétaire du Conseiller en prévention, à défaut, sa 

remplaçante. 

  

Membres : 

 Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général ff et/ou Monsieur Bruno ZORZI, Directeur général adjoint ff 

 Madame Martine LEBACQ, Directrice financière et en cas d’empêchement Madame Isabelle MORIAU, Chef 

de bureau administratif 

 Monsieur Yves HUWAERT et/ou Madame Marie HENRIET, chefs de bureau technique 

 Docteur Anne VANDER STEEN, Médecin du travail du S.P.M.T. – ARISTA 
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 Madame Maria-Cristina RIBAS Y RIBAS, Chef de direction – Contrôle du bien-être au travail, Direction du 

Hainaut du Service Public Fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale.» 

  

Article TROIS. L’Annexe F est modifiée comme suit : 

  

Le libellé de l’« ANNEXE F – POINTAGE ET HORAIRE VARIABLE - REGLEMENT » est remplacé par : 

« ANNEXE F – REGLEMENT DE POINTAGE ». 

  

L’article 1. a) est remplacé comme suit : 

« a)     Les agents qui ne pointent pas et sont soumis à un horaire de travail fixe. 

           Il s’agit : 

 Des agents n’ayant pas accès à une pointeuse : le personnel communal non enseignant occupé dans les écoles, 

au hall omnisports, à la cellule des transports scolaires, au Centre de vacances et aux stages sportifs de Pâques, 

les auxiliaires professionnelles du service entretien et mis à disposition des A.S.B.L. Le Quinquet et l’Après 

S’COOL. 

 Des grades légaux (Directeur(trice) général(e), Directeur(trice) général(e) adjoint(e) et Directeur(trice) 

financier(ère). 

 Des agents dispensés de pointage par décision ponctuelle du Collège suivant les nécessités du service (la 

concierge etc). 

 Des étudiants. 

  

L’article 1. b) est remplacé comme suit : 

« b)     Les agents qui pointent étant soumis à un horaire de travail fixe. 

           Il s’agit : 

 Du personnel ouvrier de la D.O.5 Technique. 

 Du personnel technique dirigeant les équipes d’ouvriers. 

 Du personnel de la piscine communale suivant : ouvrier(ère)s et surveillant(e)s. 

 Des auxiliaires professionnelles du service entretien occupés exclusivement sur un site équipé d’une pointeuse. 

 Du personnel à temps plein ou à temps partiels ayant accès à une pointeuse mais prestant un horaire fixe pour 

des raisons de service ou personnelles. 

 La gestionnaire des maisons de village. 

 Les bibliothécaires (employés de bibliothèque ou bibliothécaires gradués). 

  

L’article 1. c) est remplacé comme suit : 

« c)        Les agents soumis à un horaire flottant parce que répondant aux conditions suivantes : 

 Etre soumis au pointage. 

 Bénéficier d’un horaire à temps plein, à 4/5èmes temps ou à mitemps. 

 Etre occupé dans les services suivants : Centre culturel, A.S.B.L. F.R.C.E., Pôle social, Pôle énergielogement, 

D.T.2. Finances, D.T.3. Communication, Etat-civil, population, planification et assurances, secrétariat général, 

accueil et huissiers, archives, sécurité et prévention, personnel administratif occupé à la piscine communale, 

jeunesse-sports, inventaire artistique et documentaire, ruralité-agriculture, développement touristique, le 

personnel administratif de la lecture publique et de l’E.P.N., personnel et des ressources humaines, éducation, 

D.O.3 sociale, développement territorial, développement durable, logement patrimoine énergie, mobilité 

transports stationnement, S.I.P.P.T., gestion centre-ville. 

  

A l’article 7. d) les mots « · Participation à des examens de recrutement et/ou de promotion organisés par la Ville et/ou 

le CPAS de Soignies » sont ajoutés. 

  

Dans le titre du chapitre IV, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 

  

Dans l’article 8, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant » (2 fois). 

  

A l’article 8, les points a, b et c sont remplacés par : 

a. Horaire de travail hebdomadaire de 38 heures (temps plein) ou 30 h 24’ (4/5 temps) ou 19 h (mi-temps), réparti 

sur 5 jours. 

b. La limité quotidienne de la durée du travail est fixée à maximum 9 heures si 7 h 36’ de prestation, à maximum 

5 h si prestation de 3 h 48’ le matin et à maximum 4 h 45’ si prestation de 3 h 48’ l’après-midi 

c. La durée de la prestation journalière normale ne peut être inférieure à la durée des plages fixes. 

  

A l’article 9, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 

  

A l’article 10. le 4ème alinéa, est remplacé par : 
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« Pour les agents à temps plein uniquement, en cas de départ définitif (en raison d’un après-midi de congé), il est 

permis, à condition d’avoir effectué 3 h 48’ de prestations effectives (sans congé, dispense ou recrédit), de cesser le 

travail au plus tôt à 11 h 18’ et de pointer. 

  

A l’article 10. 5ème alinéa, les mots « Cette disposition est une obligation pour l’agent à temps partiel flottant qui ne 

preste qu’un demi-jour et qui dans ce cas, ne peut pas se constituer de mali » sont insérés après les mots « l’après-

midi) ». 

  

A l’article 11. 3ème alinéa, les mentions : « - entre 08 h 30’ et 12 h 00’ » et « - entre 13 h 30’ et 16 h 15 » sont 

remplacées par : « - entre 8 h 30’ et 12 h (3 h 30’). » et « - entre 13 h 30’ et 16 h 15’ (2 h 45’). ». 

  

A l’article 11. 4ème alinéa, les mots « à temps plein uniquement » sont ajoutés après le mot « agents ». 

  

L’article 12 est remplacé par : 

« Article 12. Temps de travail maximum 

  

N’est pas comptabilisé : 

 Le temps journalier de travail supérieur à 9 h en cas de prestation de 7 h 36’. 

 Le temps journalier de travail supérieur à 5 h en cas de prestation de 3 h 48’ le matin. 

 Le temps journalier de travail supérieur à 4 h 45’ en cas prestation de 3 h 48’ l’aprèsmidi. 

  

Ne sont pas considérées comme temps de travail : 

 Les présences avant 7 h 30’ et après 17 h 15’ en cas de prestation de 7 h 36’. 

 Les présences avant 7 h 30’ et après 12 h 30’ en cas de prestation de 3 h 48’ le matin. 

 Les présences avant 12 h 30’ et après 17 h 15’ en cas de prestation de 3 h 48’ l’aprèsmidi. ». 

  

A l’article 14. 1er alinéa, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 

  

L’article 15 est remplacé par : 

  

« Article 15. Crédit (boni) 

  

Pour les temps pleins : 

a. Les prestations ne peuvent dépasser 8 heures de boni à la fin de chaque mois civil. 

b. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 12 heures de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins, selon une des modalités suivantes au cours d’une 

période mensuelle : 1 jour entier OU 2 demi-jours. 

  

Pour les temps partiels à 4/5èmes temps : 

a. Les prestations ne peuvent dépasser 6 h 24’ de boni à la fin de chaque mois civil. 

b. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 9 h 36’ de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins selon une des modalités suivantes au cours d’une 

période mensuelle : 1 jour entier OU 2 demi-jours. 

  

Pour les temps partiels à mi-temps : 

a. Les prestations ne peuvent dépasser 4 heures de boni à la fin de chaque mois civil. 

b. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 6 heures de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins selon un demi-jour au cours d’une période mensuelle. 

  

Dans tous les cas : 

Il est permis de cumuler ces demi-jours avec des demi-jours de congé annuel de vacances. 

Les compensations ne peuvent être accordées que lorsque le crédit est suffisant, soit 7 h 36’ par jour entier et 3 h 48’ 

pour un demi-jour. ». 

  

L’article 16 est remplacé par : 

  

« Article 16. Débit (mali) 

  

Pour les temps pleins : 

a. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 8 heures. 

b. Le solde ne peut dépasser 5 heures de mali à la fin de chaque mois civil. 
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Pour les temps partiels à 4/5èmes temps : 

a. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 6 h 24’. 

b. Le solde ne peut dépasser 4 heures de mali à la fin de chaque mois civil. 

  

Pour les temps partiels à mi-temps : 

a. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 8 heures. 

b. Le solde ne peut dépasser 5 heures de mali à la fin de chaque mois civil. 

  

Dans tous les cas, le mali dépassant celui autorisé est considéré comme une absence injustifiée pour laquelle, sans 

préjudice de l’application éventuelle d’une sanction disciplinaire, l’intéressé perd son droit au traitement. ». 

  

A l’article 18, les mots « L’agent qui arrive après 8 h 30 doit pointer son entrée. L’agent qui quitte le service au cours 

d’une plage fixe doit toujours pointer sa sortie (à n’importe quel moment). » sont remplacés par « L’agent qui arrive ou 

quitte le service au cours d’une plage fixe doit impérativement pointer son entrée et/ou sa sortie (à n’importe quel 

moment). ». 

  

L’article 19 est remplacé par : 

  

« Article 19. Jours de congé 

  

Toutes les mesures sont prises pour que ces journées ne soient pas indûment débitées du compte. 

  

Les agents qui prennent un demi-jour de congé doivent pointer à l’arrivée et au départ : 

 s’ils sont en congé le matin, ils doivent pointer leur entrée entre 12 h 30’ et 13 h 30’ au plus tard et leur départ, 

entre 16 h 15’ et 17 h 15’. 

 s’ils sont en congé l’aprèsmidi, ils doivent pointer leur entrée entre 7 h 30’ et 8 h 30’ et leur départ entre 

11 h 18’ (à condition d’avoir effectué 3 h 48’ de prestations réelles) et 12 h 30’ au plus tard. Cette disposition 

n’est applicable qu’aux temps plein. Les temps partiels ne peuvent pointer leur départ qu’entre 12 h et 

12 h 30’. ». 

  

A l’article 20, dans le 2ème alinéa, le mot « variables » est remplacé par le mot « mobiles » ET le 3ème alinéa est 

remplacé par : 

« Il y a heures supplémentaires : 

1. Hors des plages mobiles, c’est-à-dire : 

En cas de prestation de 7 h 36’ : au-delà de 17 h 15’ et jusque 7 h 30’ le lendemain. 

En cas de prestation de 3 h 48’ le matin : au-delà de 12 h 30’ et jusque 7 h 30’ le lendemain. 

En cas de prestation de 3 h 48’ l’après-midi : au-delà de 17 h 15’ et jusque 12 h 30’ le lendemain. 

2. Les week-ends et les jours fériés. 

3. Lors des permanences du samedi et/ou du dimanche et/ou des jours fériés. ». 

  

A l’article 21 : 

 au point c) : les mots « ou 3 h 48’ » sont ajoutés après les mots « 7 h 36’ ». 

 au point d) : les mots « Service de Santé Administratif » sont remplacés par le mot « Medex » et les mots 

«  Participation à des examens de recrutement et/ou de promotion organisés par la Ville et/ou le CPAS de 

Soignies. » sont ajoutés. 

 au point e), le 3) est remplacé par : « 3) Pour la consultation, si l’attestation présentée ne comprend pas toutes 

les mentions obligatoires précitées, elle sera recréditée au maximum d’1 h 36’. Le jour où un tel crédit est 

accordé à l’agent, celuici doit fournir au moins 6 heures de travail (si prestation de 7 h 36’) ou au moins 2 h 12’ 

(si prestation de 3 h 48’). Si le temps de travail n’atteint pas 6 heures ou 2 h 12’, la différence est portée en 

débit du compte du temps de travail. ». 

 au point h) les mots « OU un demi jour (pour les mitemps) » sont insérés après les mots « ou deux demi-

jours ». 

  

A l’article 22, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant » (2 fois), au 2ème alinéa, les mots « de 38 heures 

semaines » sont remplacés par « soit de 38 heures par semaine ou de 30 h 24’ par semaine ou de 19 heures par 

semaine » et le dernier alinéa est remplacé par : « Cet horaire fixe sera le suivant : de 8 h 12’ à 12 h et/ou de 13 h à 

16 h 48’. ». 

  

A l’article 23. le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant » (4 fois) et au premier exemple, les mots « ou 

3 h 48’ » sont ajoutés après les mots « 7 h 36’ ». 

  

A l’article 26, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 
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ARTICLE DERNIER. La présente modification prendra cours le 1er juillet 2018. 

 

 

28. REGLEMENT DE TRAVAIL APPLICABLE AU PERSONNEL COMMUNAL NON ENSEIGNANT - 

MODIFICATION N° 1 - VOTE. 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 avril 2016 fixant le règlement de travail applicable au personnel 

communal non enseignant approuvée par le Ministre des pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie (Paul 

FURLAN) approuvé le 6 juin 2016 ; 

  

Vu principalement ses annexes A – Renseignements administratifs, C – Horaires de travail et F – Pointage et horaire 

variable – Règlement ; 

  

Considérant que l’« horaire variable » tel qu’il figure dans notre règlement de pointage doit être intitulé « horaire 

flottant » ; 

  

Que l’horaire flottant n’est applicable qu’à certains de nos agents qui pointent et sont occupés à temps plein ; 

  

Que les agents occupés à temps partiel sont soumis à un horaire de travail fixe ; 

  

Considérant que la délégation C.S.C. a sollicité l’application de l’horaire flottant également aux temps partiels ; 

  

Considérant que l’application d’un horaire fixe aux temps partiels pourrait freiner les agents à temps plein bénéficiaires 

d’un horaire flottant, à solliciter des mesures d’aménagement de fin de carrière ou autres telles que des prestations 

réduites dans le cadre de l’interruption de carrière, la semaine de quatre jours, le travail à mi-temps à partir de 50 ou 55 

ans, … ; 

  

Considérant qu’en séance du 24 janvier 2018, le Comité de Direction a lancé une réflexion avec les chefs de service et 

la DO2 – GRH de manière à permettre dans certaines conditions aux temps partiels de bénéficier d’un horaire flottant ; 

  

Considérant que le Comité de direction du 22 février 2018 a marqué son accord sur les modalités d’application de 

l’horaire flottant applicable aux employés occupés à temps partiels ; 

  

Que ces propositions ont été expliquées et proposées aux délégations syndicales lors de la réunion du Comité supérieur 

de concertation du 12 mars 2018 ; 

  

Vu la loi du 19 décembre 1974 (telle que modifiée) organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats 

des agents relevant de ces autorités ainsi que les arrêtés royaux portant exécution de la dite loi ; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité supérieur de concertation du 12 mars 2018 et celui du 4 juin 2018 émettant 

un avis favorable unanime sur la présente modification de règlement ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Sur proposition du Collège communal du 13 juin 2018 ; 

 

A l'unanimité, 

  

D E C I D E 

  

ARTICLE PREMIER. Dans le règlement du travail du personnel communal non enseignant : 

  

A l’article 64, les mots : « - Annexe F : Pointage et horaire variable – Règlement » sont remplacés par : 

« - Annexe F : Règlement de pointage. ». 

  

L’article 65 est remplacé par : 

« Les dispositions contenues dans la version coordonnée (modification n° 1 comprise) sont applicables à partir du 1er 

juillet 2018. ». 

  

Article DEUX. Dans l’annexe A : 
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Au point 3, les mentions suivantes sont supprimées : 

  

« Docteur Michel MERCKX 

Rue C. DURAY, 71 

7190 ECAUSSINNES 

Tél. : 067/44 39 45 

Dans le courant de l’année 2016 : » 

  

Le point 5 est remplacé par : 

  

« CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 

FAMIFED, rue de Trêves 9 à 1000 BRUXELLES – N° d’affiliation : 2279-00-47 » 

  

Le point 6.2 est remplacé par : 

  

« 2. Membres du C.P.P.T. 

  

Présidente : Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre et/ou Madame Carine DELHAYE, Echevine 

  

Secrétaire : Madame Carine MICHEZ, Employée d’administration, Secrétaire du Conseiller en prévention, à défaut, sa 

remplaçante. 

  

Membres : 

 Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général ff et/ou Monsieur Bruno ZORZI, Directeur général adjoint ff 

 Madame Martine LEBACQ, Directrice financière et en cas d’empêchement Madame Isabelle MORIAU, Chef 

de bureau administratif 

 Monsieur Yves HUWAERT et/ou Madame Marie HENRIET, chefs de bureau technique 

 Docteur Anne VANDER STEEN, Médecin du travail du S.P.M.T. – ARISTA 

 Madame Maria-Cristina RIBAS Y RIBAS, Chef de direction – Contrôle du bien-être au travail, Direction du 

Hainaut du Service Public Fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale.» 

  

Le point 7 est remplacé par : 

  

«CONSEILLERS EN PREVENTION EXTERNES (S.P.M.T.) SPECIALISES DANS LES ASPECTS 

PSYCHOSOCIAUX DU TRAVAIL ET DE LA VIOLENCE, DU HARCELEMENT MORAL ET SEXUEL AU 

TRAVAIL : 

  

Conseiller en prévention aspects psychosociaux : Monsieur Quentin MAROIL 

Gestion des risques : Madame Christine PETIT (Téléphone 04/344.62.91) 

Secrétariat : Madame Martine DUMEZ (téléphone : 04/344.62.93) 

Secrétariat de Bruxelles : 02/533.74.88 

  

Personne de confiance : 

Madame Isabelle DARQUENNES, Chef de bureau spécifique 

Pôle social : chaussée de Braine 47 B à 7060 SOIGNIES 

Tél. 067/347 369 – E. Mail : isabelle.darquennes@soignies.be » 

  

ARTICLE TROIS. Dans l’annexe C – Horaires de travail : 

  

A la grille employé n° 3. Le mot « variable » est remplacé par « flottant », les mots « Plages variables » sont remplacés 

par « Plages mobiles » et les mots « Voir annexe F – Règlement de pointage et d’horaire variable » sont remplacés par 

« Voir annexe F – Règlement de pointage ». 

  

Deux nouveaux horaires « employé » sont insérés comme suit : 

  

« 5bis – 30 h 24’ – Personnel administratif et technique (+ ouvrier détaché dans un service administratif) 

Horaire flottant : soit 4 x 7 h 36’ soit 3 x 7 h 36’ et 2 x 3 h 48’ (répartition sur la semaine à fixer suivant les nécessités du 

service) 

Plages fixes : 

 De 8 h 30’ à 12 h 

 De 13 h 30’ à 16 h 15’ 

Plages mobiles : 

mailto:isabelle.darquennes@soignies.be
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 De 7 h 30’ à 8 h 30’ 

 De 12 h à 13 h 30’ (minimum 30 minutes de pause midi) 

 De 16 h 15’ à 17 h 15’ 

Voir annexe F – Règlement de pointage ». 

  

« 10 bis – 19 h  – Personnel administratif et technique (+ ouvrier détaché dans un service administratif) 

Horaire flottant : soit 5 x 3 h 48’ soit 2 x 7 h 36’ et 1 x 3 h 48’ soit 1 x 7 h 36’ et 3 x 3 h 48’ (répartition sur la semaine à 

fixer suivant les nécessités du service) 

Plages fixes : 

 De 8 h 30’ à 12 h 

 De 13 h 30’ à 16 h 15’ 

Plages mobiles : 

 De 7 h 30’ à 8 h 30’ 

 De 12 h à 13 h 30’ (minimum 30 minutes de pause midi) 

 De 16 h 15’ à 17 h 15’ 

Voir annexe F – Règlement de pointage ». 

  

Dans la grille horaire employé n° 8, les mots suivants sont ajoutés : 

« Ou autres répartitions des horaires journaliers précités sur la semaine suivant les nécessités du service (3 jours de 

7 h 36’ et 2 jours de 3 h 48’)». 

  

Dans les grilles du personnel employé des bibliothèques (lecture publique) une nouvelle grille horaire est insérée 

comme suit : 

« 4 bis - 38 h – Personnel des bibliothèques 

 Lundi : Néant 

 Mardi : de 9 h 30’ à 12 h 15’ et de 13 h à 19 h (= 8 h 45’) 

 Mercredi : de 8 h à 12 h et de 13 h à 18 h (= 9 h) 

 Jeudi : de 8 h à 12 h et de 13 h à 17 h (= 8 h) 

 Vendredi : de 8 h à 12 h et de 13 h à 18 h (= 9 h) 

 1 samedi sur 2 : de 9 h à 12 h 30’ (= 3 h 30’) 

 1 dimanche sur 4 : de 9 h 15’ à 12 h 15’ (3 h x 2 = 6 h) 

Soit 152 h sur 4 semaines = moyenne de 38 h/semaine. » 

ET 

la grille horaire n° 7 est remplacée par : 

« 7 – 19 h – Personnel des bibliothèques (E.P.N.) 

 Lundi : - 

 Mardi : de 8 h 30’ à 12 h 30’ (= 4 h) 

 Mercredi : de 9 h à 12 h 30’ et de 13 h à 17 h (= 7 h 30’) 

 Jeudi : - 

 Vendredi : de 9 h à 12 h 30’ et de 13 h à 17 h (= 7 h 30’) 

Ou autres répartitions des horaires journaliers précités sur la semaine suivant les nécessités du service » 

  

Article quatre. L’Annexe F est modifiée comme suit : 

  

Le libellé de l’« ANNEXE F – POINTAGE ET HORAIRE VARIABLE - REGLEMENT » est remplacé par : 

« ANNEXE F – REGLEMENT DE POINTAGE ». 

  

L’article 1. a) est remplacé comme suit : 

« a)        Les agents qui ne pointent pas et sont soumis à un horaire de travail fixe. 

               Il s’agit : 

 Des agents n’ayant pas accès à une pointeuse : le personnel communal non enseignant occupé dans les écoles, 

au hall omnisports, à la cellule des transports scolaires, au Centre de vacances et aux stages sportifs de Pâques, 

les auxiliaires professionnelles du service entretien et mis à disposition des A.S.B.L. Le Quinquet et l’Après 

S’COOL. 

 Des grades légaux (Directeur(trice) général(e), Directeur(trice) général(e) adjoint(e) et Directeur(trice) 

financier(ère). 

 Des agents dispensés de pointage par décision ponctuelle du Collège suivant les nécessités du service (la 

concierge etc). 

 Des étudiants. 

  

L’article 1. b) est remplacé comme suit : 

« b)        Les agents qui pointent étant soumis à un horaire de travail fixe. 
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               Il s’agit : 

 Du personnel ouvrier de la D.O.5 Technique. 

 Du personnel technique dirigeant les équipes d’ouvriers. 

 Du personnel de la piscine communale suivant : ouvrier(ère)s et surveillant(e)s. 

 Des auxiliaires professionnelles du service entretien occupés exclusivement sur un site équipé d’une pointeuse. 

 Du personnel à temps plein ou à temps partiels ayant accès à une pointeuse mais prestant un horaire fixe pour 

des raisons de service ou personnelles. 

 La gestionnaire des maisons de village. 

 Les bibliothécaires (employés de bibliothèque ou bibliothécaires gradués). 

  

L’article 1. c) est remplacé comme suit : 

« c)       Les agents soumis à un horaire flottant parce que répondant aux conditions suivantes : 

 Etre soumis au pointage. 

 Bénéficier d’un horaire à temps plein, à 4/5èmes temps ou à mi-temps. 

 Etre occupé dans les services suivants : Centre culturel, A.S.B.L. F.R.C.E., Pôle social, Pôle énergie-logement, 

D.T.2. Finances, D.T.3. Communication, Etat-civil, population, planification et assurances, secrétariat général, 

accueil et huissiers, archives, sécurité et prévention, personnel administratif occupé à la piscine communale, 

jeunesse-sports, inventaire artistique et documentaire, ruralité-agriculture, développement touristique, le 

personnel administratif de la lecture publique et de l’E.P.N., personnel et des ressources humaines, éducation, 

D.O.3 sociale, développement territorial, développement durable, logement patrimoine énergie, mobilité 

transports stationnement, S.I.P.P.T., gestion centre-ville. 

  

A l’article 7. d) les mots « · Participation à des examens de recrutement et/ou de promotion organisés par la Ville et/ou 

le CPAS de Soignies » sont ajoutés. 

  

Dans le titre du chapitre IV, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 

  

Dans l’article 8, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant » (2 fois). 

  

A l’article 8, les points a, b et c sont remplacés par : 

a. Horaire de travail hebdomadaire de 38 heures (temps plein) ou 30 h 24’ (4/5 temps) ou 19 h (mi-temps), réparti 

sur 5 jours. 

b. La limité quotidienne de la durée du travail est fixée à maximum 9 heures si 7 h 36’ de prestation, à maximum 

5 h si prestation de 3 h 48’ le matin et à maximum 4 h 45’ si prestation de 3 h 48’ l’après-midi 

c. La durée de la prestation journalière normale ne peut être inférieure à la durée des plages fixes. 

  

A l’article 9, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 

  

A l’article 10. le 4ème alinéa, est remplacé par : 

« Pour les agents à temps plein uniquement, en cas de départ définitif (en raison d’un après-midi de congé), il est 

permis, à condition d’avoir effectué 3 h 48’ de prestations effectives (sans congé, dispense ou recrédit), de cesser le 

travail au plus tôt à 11 h 18’ et de pointer. 

  

A l’article 10. 5ème alinéa, les mots « Cette disposition est une obligation pour l’agent à temps partiel flottant qui ne 

preste qu’un demi-jour et qui dans ce cas, ne peut pas se constituer de mali » sont insérés après les mots « l’après-

midi) ». 

  

A l’article 11. 3ème alinéa, les mentions : « - entre 08 h 30’ et 12 h 00’ » et « - entre 13 h 30’ et 16 h 15 » sont 

remplacées par : « - entre 8 h 30’ et 12 h (3 h 30’). » et « - entre 13 h 30’ et 16 h 15’ (2 h 45’). ». 

  

A l’article 11. 4ème alinéa, les mots « à temps plein uniquement » sont ajoutés après le mot « agents ». 

  

L’article 12 est remplacé par : 

« Article 12. Temps de travail maximum 

  

N’est pas comptabilisé : 

 Le temps journalier de travail supérieur à 9 h en cas de prestation de 7 h 36’. 

 Le temps journalier de travail supérieur à 5 h en cas de prestation de 3 h 48’ le matin. 

 Le temps journalier de travail supérieur à 4 h 45’ en cas prestation de 3 h 48’ l’après-midi. 

  

Ne sont pas considérées comme temps de travail : 

 Les présences avant 7 h 30’ et après 17 h 15’ en cas de prestation de 7 h 36’. 
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 Les présences avant 7 h 30’ et après 12 h 30’ en cas de prestation de 3 h 48’ le matin. 

 Les présences avant 12 h 30’ et après 17 h 15’ en cas de prestation de 3 h 48’ l’après-midi. ». 

  

A l’article 14. 1er alinéa, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 

  

L’article 15 est remplacé par : 

  

« Article 15. Crédit (boni) 

  

Pour les temps pleins : 

a. Les prestations ne peuvent dépasser 8 heures de boni à la fin de chaque mois civil. 

b. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 12 heures de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins, selon une des modalités suivantes au cours d’une 

période mensuelle : 1 jour entier OU 2 demi-jours. 

  

Pour les temps partiels à 4/5èmes temps : 

a. Les prestations ne peuvent dépasser 6 h 24’ de boni à la fin de chaque mois civil. 

b. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 9 h 36’ de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins selon une des modalités suivantes au cours d’une 

période mensuelle : 1 jour entier OU 2 demi-jours. 

  

Pour les temps partiels à mi-temps : 

a. Les prestations ne peuvent dépasser 4 heures de boni à la fin de chaque mois civil. 

b. A aucun moment, elles ne peuvent dépasser 6 heures de boni. L’excédent sera automatiquement déduit. 

La compensation des heures de crédit peut s’effectuer néanmoins selon un demi-jour au cours d’une période mensuelle. 

  

Dans tous les cas : 

Il est permis de cumuler ces demi-jours avec des demi-jours de congé annuel de vacances. 

Les compensations ne peuvent être accordées que lorsque le crédit est suffisant, soit 7 h 36’ par jour entier et 3 h 48’ 

pour un demi-jour. ». 

  

L’article 16 est remplacé par : 

  

« Article 16. Débit (mali) 

  

Pour les temps pleins : 

a. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 8 heures. 

b. Le solde ne peut dépasser 5 heures de mali à la fin de chaque mois civil. 

  

Pour les temps partiels à 4/5èmes temps : 

a. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 6 h 24’. 

b. Le solde ne peut dépasser 4 heures de mali à la fin de chaque mois civil. 

  

Pour les temps partiels à mi-temps : 

a. A aucun moment, le mali ne peut être supérieur à 8 heures. 

b. Le solde ne peut dépasser 5 heures de mali à la fin de chaque mois civil. 

  

Dans tous les cas, le mali dépassant celui autorisé est considéré comme une absence injustifiée pour laquelle, sans 

préjudice de l’application éventuelle d’une sanction disciplinaire, l’intéressé perd son droit au traitement. ». 

  

A l’article 18, les mots « L’agent qui arrive après 8 h 30 doit pointer son entrée. L’agent qui quitte le service au cours 

d’une plage fixe doit toujours pointer sa sortie (à n’importe quel moment). » sont remplacés par « L’agent qui arrive ou 

quitte le service au cours d’une plage fixe doit impérativement pointer son entrée et/ou sa sortie (à n’importe quel 

moment). ». 

  

L’article 19 est remplacé par : 

  

« Article 19. Jours de congé 

  

Toutes les mesures sont prises pour que ces journées ne soient pas indûment débitées du compte. 

  

Les agents qui prennent un demi-jour de congé doivent pointer à l’arrivée et au départ : 
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 s’ils sont en congé le matin, ils doivent pointer leur entrée entre 12 h 30’ et 13 h 30’ au plus tard et leur départ, 

entre 16 h 15’ et 17 h 15’. 

 s’ils sont en congé l’après-midi, ils doivent pointer leur entrée entre 7 h 30’ et 8 h 30’ et leur départ entre 

11 h 18’ (à condition d’avoir effectué 3 h 48’ de prestations réelles) et 12 h 30’ au plus tard. Cette disposition 

n’est applicable qu’aux temps plein. Les temps partiels ne peuvent pointer leur départ qu’entre 12 h et 

12 h 30’. ». 

  

A l’article 20, dans le 2ème alinéa, le mot « variables » est remplacé par le mot « mobiles » ET le 3ème alinéa est 

remplacé par : 

« Il y a heures supplémentaires : 

1. Hors des plages mobiles, c’est-à-dire : 

En cas de prestation de 7 h 36’ : au-delà de 17 h 15’ et jusque 7 h 30’ le lendemain. 

En cas de prestation de 3 h 48’ le matin : au-delà de 12 h 30’ et jusque 7 h 30’ le lendemain. 

En cas de prestation de 3 h 48’ l’après-midi : au-delà de 17 h 15’ et jusque 12 h 30’ le lendemain. 

2. Les week-ends et les jours fériés. 

3. Lors des permanences du samedi et/ou du dimanche et/ou des jours fériés. ». 

  

A l’article 21 : 

 au point c) : les mots « ou 3 h 48’ » sont ajoutés après les mots « 7 h 36’ ». 

 au point d) : les mots « Service de Santé Administratif » sont remplacés par le mot « Medex » et les mots « -

 Participation à des examens de recrutement et/ou de promotion organisés par la Ville et/ou le CPAS de 

Soignies. » sont ajoutés. 

 au point e), le 3) est remplacé par : « 3) Pour la consultation, si l’attestation présentée ne comprend pas toutes 

les mentions obligatoires précitées, elle sera recréditée au maximum d’1 h 36’. Le jour où un tel crédit est 

accordé à l’agent, celui-ci doit fournir au moins 6 heures de travail (si prestation de 7 h 36’) ou au moins 

2 h 12’ (si prestation de 3 h 48’). Si le temps de travail n’atteint pas 6 heures ou 2 h 12’, la différence est portée 

en débit du compte du temps de travail. ». 

 au point h) les mots « OU un demi jour (pour les mi-temps) » sont insérés après les mots « ou deux demi-

jours ». 

  

A l’article 22, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant » (2 fois), au 2ème alinéa, les mots « de 38 heures 

semaines » sont remplacés par « soit de 38 heures par semaine ou de 30 h 24’ par semaine ou de 19 heures par 

semaine » et le dernier alinéa est remplacé par : « Cet horaire fixe sera le suivant : de 8 h 12’ à 12 h et/ou de 13 h à 

16 h 48’. ». 

  

A l’article 23. le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant » (4 fois) et au premier exemple, les mots « ou 

3 h 48’ » sont ajoutés après les mots « 7 h 36’ ». 

  

A l’article 26, le mot « variable » est remplacé par le mot « flottant ». 

  

ARTICLE DERNIER. La présente modification prendra cours le 1er juillet 2018. 

 

 

29. ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL - ANNEE SCOLAIRE 2018-2019 - NIVEAU PRIMAIRE - CALCUL 

DU CAPITAL-PERIODES AU 01.09.2018 - DECISION - VOTE. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à déterminer ce mardi 26 juin le capital-périodes des écoles 

primaires ordinaires communales ainsi que de l’EEPSIS pour la rentrée scolaire prochaine. 

 

On ne note pas de grand changement dans notre population scolaire à ce stade. Globalement, Soignies compte 1.038 

élèves inscrits dans ses écoles de l’enseignement maternel et primaire en 2018 contre 1.032 en 2017, et 214 élèves 

inscrits à l’EEPSIS en 2018 contre 209 en 2017. 

 

Pour rappel, les périodes sont attribuées, pour le primaire et le secondaire, en fonction du nombre d’élèves inscrits au 

15 janvier de l’année scolaire précédente. Pour l’enseignement maternel, le calcul se fait en fonction du nombre 

d’élèves inscrits au 30 septembre de l’année scolaire en cours.  
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Vu le Décret du 13.07.1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire tel que modifié à ce 

jour et modifiant la réglementation de l'enseignement et en particulier le chapitre IV, Section 1°; 

  

Vu le Décret du 20.07.2005 portant amélioration de l'encadrement dans l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 06.06.2018; 

  

Vu l'A.R. du 20.08.1957 portant coordination des lois sur l'enseignement maternel et primaire; 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

A l’unanimité,                                          D E C I D E 
  

  

Article premier : de fixer comme suit le capital-périodes des écoles primaires ordinaires de l'entité de SOIGNIES, à 

dater du 01.09.2018 : 

  

  

1.ECOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE SOIGNIES – Fase 1455 

  

Place Van Zeeland, 33 – 7060 SOIGNIES 

  

  

- Maternel : 139 (encadrement au 15.01.2018) 

  

- Primaire : élèves encadrement : 256 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2018                                                  325 

  

               se répartissant comme suit : 

  

- 12 classes (24/24)                                            288 

- 24 périodes d'éducation physique                                                                 24 

- 12 périodes d’adaptation                                                                               12 

  

Reliquat:                                                      1 

  

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément de direction (395 élèves)                             24 

- Complément P1P2 (® 30.09)                                    12 

- Langue moderne             (91)                                                                      8 

  

                                                                                                                   ------- 

                              TOTAL                                                                         369 périodes 

  

  

  

2. ECOLE COMMMUNALE FONDAMENTALE DE CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE – Fase 1457 

  

Rue Centrale, 8 – 7063 NEUFVILLES 

  

  

- Maternel : 102 (encadrement au 15.01.2018) 

  

  

Implantation A Neufvilles 
  

- Primaire : élèves encadrement : 28 
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- Capital-périodes acquis au 01.09.2018                                                  52 

  

               se répartissant comme suit : 

  

- 2 classes (24/24)                                                                                         48 

- 4 périodes d'éducation physique                                                                  4 

  

  

Reliquat:                                                       0 

  

  

               sont ajoutées au capital-périodes 

  

- Langue moderne (12)                                           2 

  

                                                                                                                ------- 

                                              TOTAL                                                        54 périodes 

  

  

  

Implantation B Chaussée 
  

- Primaire : élèves encadrement : 81 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2018                                                  108 

  

               se répartissant comme suit : 

  

- 4 classes (24/24)                                             96 

- 8 périodes d'éducation physique                                   8 

  

  

Reliquat:                                                                                                     4 

  

  

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément P1P2 ( ® 30.09)                                                                       6 

- Langue moderne (26)                                           4 

  

                                                            ------- 

                                              TOTAL                                                     118 périodes 

  

  

  

Implantation C Casteau  
  

- Primaire : élèves encadrement : 79 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2018                                                  106 

  

  

               se répartissant comme suit : 

  

- 4 classes (24/24)                                                                                            96 

- 8 périodes d'éducation physique                                                                    8 

  

  

Reliquat:                                                                                                            2 
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               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément P1P2 ( ® 30.09)                                                                        6 

- Langue moderne             (24)                                                                        4 

  

                                                                                                                  ------- 

                                              TOTAL                                                           116 périodes 

  

  

A ajouter pour l'école de CASTEAU/NEUFVILLES/CHAUSSEE : 24 périodes de complément de direction (290 

élèves). 

  

  

  

3. ECOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE NAAST - Fase 1454 

  

Rue de la Place 21/25 – 7062 NAAST 

  

- Maternel : 54 (encadrement au 15.01.2018) 

  

- Primaire : élèves encadrement : 118 

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2018                                                  160 

  

  

               se répartissant comme suit : 

  

- 6 classes (24/24)                                                                                         144 

- 12 périodes d'éducation physique                                                                 12 

  

  

Reliquat:                                                                                                            4 

  

  

               sont ajoutés au capital-périodes                                                        

  

- Complément de direction (entre 130 et 179 élèves)                   18 

- Complément P1P2 ( ® 30.09)                                                                       6 

- Langue moderne (52)                                                                  6  

  

                                                                                                              ------- 

                                              TOTAL                                                        190 périodes 

  

  

  

4. ECOLE COMMUNALE FONDAMENTALE DE THIEUSIES – Fase 1456 

  

Rue de la Motte, 15 – 7061 THIEUSIES 

  

  

- Maternel : 71 (encadrement au 15.01.2018) 

  

- Primaire : élèves encadrement : 117 

  

  

  

- Capital-périodes acquis au 01.09.2018                                                  158 
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               se répartissant comme suit : 

  

- 6 classes (24/24)                                                                                         144 

- 12 périodes d'éducation physique                                                                 12 

  

  

Reliquat:                                                                                                           2 

  

  

               sont ajoutés au capital-périodes 

  

- Complément de direction (188 élèves)                                                        24 

- Complément P1P2 ( ® 30.09)                                                                       6  

- Langue moderne (37)                                                                    4 

  

                                                                                                                 ------- 

                                              TOTAL                                                      192 périodes 

  

  

  

  

Article 2 :  UTILISATION DU RELIQUAT : 

  

  

Reliquat total cédé au Pouvoir organisateur : 13 périodes. 

  

- Soignies : 1 période                              

- Casteau/Neufvilles/Chaussée : 6 périodes                  

- Naast : 4 périodes                               

- Thieusies : 2 périodes                            

  

  

Les 13 périodes transférées au Pouvoir Organisateur sont distribuées comme suit : 

  

- Soignies : 0 période 

- Casteau/Neufvilles/Chaussée : 2 périodes 

- Naast : 4 périodes 

- Thieusies : 7 périodes.                                                                                

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 

  

- Bureau des Subventions-Traitements; 

- Mesdames et Monsieur les Directeurs d'école. 

 

 

30. ETABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL SECONDAIRE INFERIEUR SPECIALISE - 

E.E.P.S.I.S. - FIXATION DU CAPITAL-PERIODES AU 01.09.2018 – VOTE. 

  

 

Considérant qu'il y a lieu de fixer le capital-périodes pour l'année scolaire 2018-2019; 

  

Vu le Décret du 03.03.2004 organisant l'enseignement spécialisé; 

  

Vu le Décret du 06.06.1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné 

entré en vigueur le 01.01.1995; 

  

Vu la dépêche n° O.101 du 07.05.2018 annonçant le cadre organique de l’année scolaire 2018-2019 d’application au 

01.09.2018; 

  

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission paritaire locale tenue le 06.06.2018; 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

  

  

A l’unanimité,                    

                
  

Article premier : DECIDE de fixer comme suit le capital-périodes de l’E.E.P.S.I.S. à dater du 01.09.2018 : 

  

  

a) Personnel enseignant 

  

Nombre d'élèves : 214 

  

Nombre de périodes hebdomadaires : 35 

  

- Type 1 : 130 x 35 = 650 périodes 

                      7 

  

- Type 2 : 58 x 35 = 290 périodes 

                    7 

  

- Type 3 : 26 x 35 = 130 périodes 

                    7 

  

Soit 1.070 périodes. 

               

  

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 1.070 = 1.037,90 = 1.038 périodes 

  

  

Une période sera rétrocédée au CEFA coopérant au 01.09.2018 

  

  

Capital-périodes restant : 1.038 – 1 = 1.037 périodes. 

  

  

  

b) Personnel paramédical 

  

Nombre d'élèves : 204 

  

  

T1 : 127 – Nombre guide : 0,5 

  

T2 : 54 – Nombre guide : 1,5 

  

T3 : 23 – Nombre guide : 0,3 

  

Soit : (127 x 0,5) + (54 x 1,5) + (23 x 0,3) = 151,40 périodes = 152 périodes 

  

  

Capital-périodes utilisable : 0,97 x 152 = 147,44 soit 148 périodes. 

  

  

Article 2 : Il est précisé que : 

  

- l'intégration de 22 élèves à la date du 01.09.2018 génère 88 périodes supplémentaires au capital-périodes, 

- l’enseignement à domicile destiné à un élève à la date du 01.09.2018 engendre sept périodes supplémentaires au 

capital-périodes. 

  

  

Article dernier : La présente délibération sera transmise à : 
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- Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles (Enseignement spécialisé), 

- Monsieur le Directeur. 

 

 

31. CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - COMPTES ANNUELS POUR L'EXERCICE 2017 - 

APPROBATION – VOTE 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin les comptes annuels du CPAS 

pour l’exercice 2017 ainsi que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2018. 

 

Monsieur Hubert DUBOIS, Président du CPAS, présente le compte et la modification budgétaire n°1. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET  : 

Simplement une remarque, je constate, avec plaisir,  que vous refusez le rôle de Robin des Bois et je vous remercie d'être 

venu en Commission présenter les comptes et quand on parle de pourcentage de camembert, c'est exactement la même 

chose, ce sont des valeurs relatives et pas des valeurs absolues.  Ce que je regrette, cependant, c'est qu'on n'est pas eu 

les documents pour la commission et pour la prochaine fois, pour les personnes qui travaillent dans celle commission 

puissent analyser ces documents.  Je sais que ça se trouve sur IMIO mais comme plusieurs d'entre nous, nous avons des 

difficultés à y accéder ces derniers temps mais c'est quand même plus intéressant si on reçoit un document, on le fait 

bien quand il y a un budget communal ou le compte pour tous les conseillers avec des documents particuliers pour les 

personnes siégeant en commission donc je trouve que ce serait un peu plus confortable pour les conseillers qui doivent 

analyser les documents.  Mise à part ça, nous sommes d'accord sur les éléments que vous avez annoncés.   

 

Monsieur H. DUBOIS  :  

Le détail concernant le fameux 33,5 %, l'aide sociale, sur les 7 dernières années, a doublé et donc la dotation 

communale  a été corrigée spontanément, chaque année, c'est l'accord qu'il y a entre l'institution Ville/CPAS, grâce à la 

dynamique des différents services, on a réussi à combler doublement l'aide sociale, on est quand même passée de 

2.700.000 à 5.100.000. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Et je peux vous dire que c'est la même chose au niveau de la Ville, on se rend bien compte, sérieusement, c'est quand 

même attirer l'attention sur le fait que les agents communaux ont bien perçu, que les messages sont bien passés et qu'on 

arrive à faire des choses en faisant en sorte que ça ne nous coûte pas des sommes et des sommes et je tiens à le 

souligner. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Comme le dit le Président qu'on est passé de 2.700.000 à 5.100.000, c'est intéressant parce que là c'est une valeur 

absolue.   

 

Monsieur H. DUBOIS  :  

Ça donne un état de valorisation de la précarité et en même temps ça démontre que la dotation communale n'a pas été 

adaptée par rapport à l'évolution d'aide sociale et que donc à la dynamique des différents services, on a réussi à 

compenser et à ne pas poursuivre cette dotation.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Peut-on passer au vote pour les deux points ? 

 

 

Considérant les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 composés du compte budgétaire, du bilan, du compte de 

résultats et de la synthèse analytique ainsi que du rapport; 

  

Considérant que ces comptes ont été arrêtés par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 28 mai 2018; 

  

Vu l'article 89 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS stipulant que la décision doit être transmise dans les deux 

mois à compter du jour où les comptes ont été transmis à la commune, à défaut de quoi le Conseil communal est censé 

avoir donné son approbation; 

  

Considérant le rapport du service de tutelle; 
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A l'unanimité,  

  

Article unique: d'approuver les comptes annuels du CPAS pour l'exercice 2017 arrêtés par le Conseil de l'Action 

Sociale en séance du 28 mai 2018, comme suit: 

  

RECAPITULATION DU COMPTE BUDGETAIRE 
  

Service ordinaire 
  

  1. Droits constatés au profit du CPAS        23.941.365,23 €       

    Non-valeurs et irrécouvrables                5.929,99 €  

    Droits constatés nets                   23.935.435,24 € 

    Engagements                         23.527.079,65 € 

  

    Résultat budgétaire de l'exercice positif    408.355,59 € 

  

  2. Engagements de l'exercice              23.527.079,65 € 

    Imputations comptables                 23.184.794,79 €    

  

    Engagement à reporter à l'exercice suivant    342.284,86 € 

  

  3. Droits constatés nets                   23.935.435,24 € 

    Imputations comptables                 23.184.794,79 € 

  

    Résultat comptable de l'exercice positif    750.640,45 € 

  

Service extraordinaire 
  

  1. Droits constatés au profit du CPAS        1.389.973,25 € 

    Non-valeurs et irrécouvrables                  -         

    Droits constatés nets                   1.398.973,25 € 

    Engagements                         1.336.088,39 € 

  

    Résultat budgétaire de l'exercice positif    53.884,86 € 

  

  2. Engagements de l'exercice              1.336.088,39 € 

    Imputations comptables                 1.085.229,13 € 

  

     Engagements à reporter à l'exercice suivant  250.859,26 € 

  

  3. Droits constatés nets                   1.389.973,25 € 

    Imputations comptables                 1.085.229,13 € 

  

    Résultat comptable de l'exercice          304.744,12 € 

  

RECAPITULATION DU COMPTE DE RESULTATS 
  

I.   Charges courantes                        21.812.091,74 €              

III.  Boni courant (II'-II)                           75.221,20 € 

IV.  Charges résultant de la variation normale 

des valeurs de bilan, redressements et provisions     796.979,57 € 

VI.  Total des charges d'exploitation (II+V)         22.609.071,31 € 

VII.  Boni d'exploitation (VI'-VI)                     91.177,84 € 

VIII. Charges exceptionnelles                      64.226,01 € 

IX.  Dotation aux réserves                       847.203,27 € 

X.   Total des charges exceptionnelles 

et des dotations aux réserves (VIII+IX)              911.429,28 € 

XI.  Boni exceptionnel (X'-X)                           0,00 € 

XII.  Total des charges (VI+X)                   23.520.500,59 € 

XIII. Boni de l'exercice (XII'-XII)                         0,00 € 

  

I'.   Produits courants                        21.887.312,94 € 
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III'.  Mali courant (II-II')                                0,00 € 

IV'.  Produits résultant de la variation normale 

des valeurs de bilan, redressements, travaux internes  811.936,12 € 

VI'.  Total des produits d'exploitation (II'+V')       22.699.249,15 € 

VII'.  Mali d'exploitation (VI-VI')                         0,00 € 

VIII'. Produits exceptionnels                      380.449,85 € 

IX'.  Prélèvements sur les réserves                283.219,09 € 

X'.   Total des produits exceptionnels 

et des prélèvements sur réserves (VIII'+IX')          663.668,94 € 

XI'.  Mali exceptionnel (X'-X)                     247.760,34 € 

XII'.  Total des produits (VI'+X')                 23.362.918,09 € 

XIII'. MALI DE L'EXERCICE (XII-XII')              157.582,50 € 

  

RECAPITULATION DU BILAN 
  

ACTIFS IMMOBILISES                       22.641.874,74 € 

  

I.  Immobilisations incorporelles                        0,00 € 

II.  Immobilisations corporelles                  19.741.150,62 € 

III. Subsides d'investissements accordés            54.677,79 € 

IV. Promesses de subsides à recevoir, prêts        2.846.042,62 € 

V.  Immobilisations financières                         3,71 € 

  

ACTIFS CIRCULANTS                        8.729.181,00 € 

  

VI.  Stocks                                        0,00 € 

VII.  Créances à un an au plus                  5.537.186,58 € 

VIII. Opération pour comptes de tiers                    0,00 € 

IX.  Comptes financiers                       3.187.396,13 € 

X.   Comptes de régularisation et d'attente           4.598,29 € 

  

TOTAL DE L'ACTIF                          31.371.055,74 € 

  

FONDS PROPRES                         23.756.338,18 € 

  

I'.  Capital                                  4.786.711,60 € 

II'.  Résultats capitalisés                      10.922.634,34 € 

III'. Résultats reportés                        - 2.156.225,71 € 

IV'. Réserves                                4.760.940,64 € 

V'.  Subsides d'investissements, dons et legs reçus  5.442.277,31 € 

VI'. Provisions pour risques et charges                   0,00 € 

  

DETTES                                  7.614.717,56 € 

  

VII'.  Dettes à plus d'un an                     4.465.755,53 € 

VIII'. Dettes à un an au plus                    1.407.664,04 € 

IX'.  Opérations pour comptes de tiers              87.611,99 € 

X'.   Comptes de régularisation et d'attente       1.653.686,00 € 

  

TOTAL DU PASSIF                        31.371.055,74 € 

 

 

32. CPAS - TUTELLE ADMINISTRATIVE - MODIFICATIONS BUDGETAIRES ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE N°1 DE L'EXERCICE 2018 - APPROBATION - VOTE 

 

 

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 

d'action sociale relatives à la tutelle administrative; 

  

 Considérant qu'en application de l'article 112bis, les pièces justificatives à joindre aux modifications budgétaires sont 

celles stipulées dans la circulaire budgétaire annuelle; 
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Considérant que ces pièces, à savoir le tableau des voies et moyens, les mouvements des fonds de réserve ordinaire et 

extraordinaire ont bien été joints; 

  

 Vu l'avis de la Commission du 28 mai 2018 remettant un avis favorable sur les présentes modifications budgétaires; 

   

Considérant les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l'exercice 2018 arrêtées par le Conseil de 

l'Action Sociale du 28 mai 2018; 

   

Considérant que les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l'exercice 2018 sont équilibrées et 

qu'une majoration de 99.157 € de l'intervention communale est sollicitée; 

  

La présente modification budgétaire ordinaire n°1 de l'exercice 2018 a été approuvée, à l'unanimité, conformément à 

l'article 88 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976; 

  

  

Le budget ordinaire est modifié et arrêté aux chiffres suivants: 

  

                              Recettes                    Dépenses           Solde 

Budget initial               24.325.662,20                 24.325.662,20 

Augmentation                784.181,97                   671.803,09       112.378,88 

Diminution                   245.897,82                   133.518,94      - 112.378,88 

Résultat                  24.863.946,35                 24.863.946,35 

  

La présente modification budgétaire extraordinaire n°1 de l'exercice 2018 a été approuvée, à l'unanimité, conformément 

à l'article 88 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976; 

  

Le budget extraordinaire est modifié et arrêté aux chiffres suivants: 

  

                             Recettes                   Dépenses             

Budget initial               368.100,00                  368.100,00 

Augmentation              105.994,86                  105.994,86 

Diminution 

Résultat                   474.094,86                  474.094,86 

 

Article unique: approuve les modifications budgétaires ordinaire et extraordinaire n°1 de l'exercice 2018. 

 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Je profite également pour remercier le Directeur général et la Directrice financière du CPAS d'être venus et merci pour 

votre travail. 

 

 

33. PLAN DE COHESION SOCIALE - EVALUATION DU P.C.S 2 2014-2019 - APPROBATION - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies est invité à approuver ce mardi 26 juin l’évaluation du « Plan de 

Cohésion Sociale 2014-2019 » portant sur la gestion du plan, la mise en œuvre des actions et leur impact sur le 

terrain. 

 

Pour rappel, le PCS est un dispositif subventionné par la Région wallonne, qui vise à renforcer l’égalité des chances, 

lutter contre toutes les formes de précarité et soutenir le développement social au sein de l’ensemble des quartiers. Il 

s’articule autour de 4 axes : 

 L’insertion socio-professionnelle  

 L’accès à un logement décent  

 L’accès à la santé et le traitement des assuétudes 

 Le retissage des liens sociaux, intergénérationnels et interculturels 
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Le PCS comprend 11 actions concrètes qui ont été mises en œuvre entre 2014 et 2019, parmi lesquelles notamment 

l’opération « Eté solidaire, je suis partenaire », la mise en place d’un « handicontact », l’organisation d’ateliers de 

soutien de type « Alzheimer café », la réalisation de potagers et vergers communautaires, etc. 

 

Il est difficile de chiffrer l’impact de ces mesures puisque certaines visent un public large tandis que d’autres 

s’adressent uniquement à quelques personnes, mais on estime globalement que l’ensemble du PCS touche en moyenne 

2.300 personnes chaque année à travers l’ensemble de ses actions, dont environ 500 personnes de manière régulière. 

 

D’après les enquêtes menées sur le terrain, le PCS est très bien connu par les bénéficiaires de ses actions ainsi que par 

les associations locales, mais pas encore assez par la population dans son ensemble. On estime c’est en matière d’accès 

à la santé et de création de lien social que le PCS a un impact le plus efficace.  

 

La spécificité du PCS mené par la Ville de Soignies est de privilégier le travail en réseau, de favoriser les synergies, les 

partenariats et la transversalité avec l’ensemble des acteurs de terrain et notamment le secteur associatif. Avec un seul 

objectif : améliorer le bien-être des citoyens, notamment les plus fragilisés.  

 

 

 

 

Vu la demande de la DICS de procéder à l'évaluation du PCS 2014-2019 suivant une procédure et un calendrier définis; 

  

Vu la délibération du Collège Communal du 14 mars 2018 approuvant la première étape d'évaluation des actions et 

déterminant celles qui le seront de manière approfondie dans un deuxième temps; 

  

Vu le courrier du 3 mai 2018 de la DISC invitant les chefs de projet à rentrer les 2ème et 3ème parties de l'évaluation 

globale du PCS 2014-2019 pour le 31 juin au plus tard; 

  

Vu les formulaires électroniques LimeSurvey "gestion du plan et impacts" et "actions"; 

  

  

A l'unanimité 

  

DECIDE 

  

article unique : d'approuver l'évaluation du PCS 2 portant sur la gestion du plan, les impacts et les actions; 

  

  

34. PROJET POLLEC III - APPROBATION DU PLAN D'ACTIONS EN FAVEUR DE L'ENERGIE 

DURABLE ET DU CLIMAT (PAEDC) - VOTE 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

 

Le Conseil communal de la Ville de Soignies  est invité à approuver ce mardi 26 juin un « Plan d’Action en faveur de 

l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) » dans le cadre de la Convention des Maires et de  POLLEC 3. 

 

L’objectif de ce Plan est de réduire de 40% les émissions de CO2 et d’augmenter de 27% la production d’énergie 

renouvelable de la Ville de Soignies, d’ici 2030.  

 

26 actions concrètes ont été déterminées, dans les secteurs du logement, des transports, de l’agriculture ou encore de 

l’énergie. Elles seront mises en œuvre d’ici 2030, avec notamment le soutien de la Province de Hainaut et de la Région 

wallonne. 

 

Entre 2006 et 2014, le programme POLLEC a d’ores et déjà permis à la Ville de Soignies de diminuer de 12% ses 

émissions de CO2. L’objectif est de les diminuer de près de 40% d’ici 2030. 

 

Le PAEDC est un outil qui permettra à la Ville de Soignies de réduire ses consommations énergétiques et de réaliser des 

économies financières. C’est également un formidable outil de redéploiement socio-économique mobilisateur de 

moyens financiers conséquents, donc potentiellement pourvoyeurs d’emplois locaux. 

 

Ainsi, entre 2019 et 2030, on estime que le PAEDC entraînera : 

 Au niveau financier : 388 millions d’euros investis 

 Au niveau social : 1.523 emplois indirects créés ou conservés 



Conseil du 26 juin 2018 

 

87 

 

 Au niveau environnemental : plus de 80.000 tonnes de CO2 économisées  

 

Monsieur le Conseiller LAURENT : 

Puis-je avoir une copie de ce programme ? 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente  de l'assemblée : 

Oui, je vous donne le mien. 

 

 

 

Considérant l'appel à projet lancé par le Ministre Paul Furlan, chargé de l'énergie, en date du 07.11.2016, concernant 

 POLLEC 3, s’adressant aux communes et visant à mettre en place un plan d’actions en faveur de l’énergie durable et 

du climat (PAEDC) dans le cadre de la Convention des Maires; 

  

Vu la décision du Conseil communal du 31.01.2017 de signer la convention des Maires et d'établir le PAEDC avec le 

soutien fourni par la Province de hainaut; 

  

Considérant les 3 réunions du comité de pilotage des 18.10.2017, 21.02.2018  et 20.06.2018, dont les PV sont annexés; 

  

Vu la décision du Collège communal du 21.03.2018 marquant un accord sur les 26 fiches-actions, proposées par le 

comité de pilotage, qui ont pour but de lister les actions les plus réalisables afin de permettre l’objectif final : 

réduire de 40 % les émissions de CO2 et augmenter de 27 % la production d’énergie renouvelable d’ici 2030 ; 

SECTEUR ACTION 

Logement Isolation des toitures 

  Isolation des façades 

  Isolation des sols 

  Remplacement châssis et portes 

  Chaudières à condensation 

    

Tertiaire Coordination PAED/POLLEC 

  Comptabilité énergétique des bâtiments AC 

  Isolation de toiture /AC 

  Isolation des sols/AC 

  Isolation des façades /AC 

  Remplacement châssis et portes/AC 

  Efficacité système/AC 

  Eclairage public LED 

    

Transport Véhicules électriques 

  Covoiturage 

  Promo vélo 

  Création d'une station pour véhicule CNG 

    

Agriculture Bio-Culture 

    

Couverture énergie renouvelable Grand éolien 

  Chaudière Bois Tertiaire/AC 

  Photovoltaïque Tertiaire/AC 

  Photovoltaïque Logement 

  Photovoltaïque Industrie 

  Coopérative citoyenne 

  Photovoltaïque Tertiaire/AC/Projet 

  Mise à disposition de surface pour PV 

  

  

Considérant la proposition de PAEDC:  Plan d'actions en faveur de l'Energie Durable qui est un outil qui permettra aux 

communes de réduire leurs consommations énergétiques et de réaliser des économies financières, qui constitue 

également un extraordinaire outil de redéploiement socio-économique mobilisateur de moyens financiers conséquents et 

donc potentiellement pourvoyeurs d'emplois locaux, document ci-annexé.; 

Par ces motifs, après en avoir délibéré, 

  



Conseil du 26 juin 2018 

 

88 

 

A l'unanimité,  

  

DECIDE : 

  

Article 1er: D'approuver le PAEDC 

  

Article 2: De charger le le Collège communal de la mise en oeuvre des actions jusqu'en 2030. 

3 

 

5. PLAN STRATEGIQUE TRANSVERSAL (PST) – SYNTHESE ET BILAN – COMMUNICATION 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente de l'assemblée : 
Je tiens à remercier le Directeur général, ainsi que Monsieur Jean GAUTIER, Directeur général honoraire avec qui on 

avait travaillé pour lancer tout ce projet, notre Directrice financière ainsi que le Comité de Direction.  

Il faut qu'on revienne vers vous et je suis désolée Monsieur BRILLET mais il y aura un petit camembert mais il y aura 

tant de valeurs relatives que des valeurs réelles. Malheureusement, quand on s'est vu à la commission et bien le travail 

n'était pas encore finalisé, les services ont dû cravacher pour finir dans les temps parce qu'il y a tout un travail 

d'évaluation qui a été réalisé par l'Administration, par le Comité de Direction, avec la Directrice financière, le 

Directeur général et le Directeur général adjoint. Dans les chiffres, en valeurs relatives et bien nous avons 93 % des 

actions qui ont été réalisées ou qui sont en cours de réalisation et si on parle donc de valeurs réelles, nous avons 246 

actions qui ont été réalisées sur 265. Si, on reprend les 93 %, il y a 121 actions qui ont été réalisées, 92 actions qui sont 

en réalisation continue, c’est-à-dire des choses qui se font tout le temps, il n'y a pas de fin et nous avons 33 actions qui 

sont en cours de réalisation. Autant nous, nous avons donné les objectifs, le cadre, le suivi que l'on pouvait faire au 

niveau du Collège communal mais c'est tout un travail et je pense qu'on peut vraiment remercier les agents communaux 

pour tout le travail qui a été fait. On voulait vraiment revenir vers vous avec ça mais aussi avec des éléments plus 

précis et donc on a aussi préparé une brochure à destination des sonégiens pour expliquer un peu ce qui a été réalisé, 

on vous a préparé un exemplaire qu'on n'a pas encore finalisé, c'est une ébauche donc on va vous la laisser comme ça 

vous en aurez connaissance avec les différents secteurs qui sont l'économie et l'emploi, la ruralité, l'aménagement du 

territoire et du logement, l'environnement et la propreté, la culture et le folklore, le tourisme et le patrimoine, le 

développement durable, la cohésion sociale, la mobilité et le stationnement, la sécurité et on termine par l'éducation 

extra-scolaire, le sport et la jeunesse. Bref, si on reprend un peu les gros points, on a fait ce travail- là pour se rendre 

compte quand même du travail qui a été réalisé dans le cadre de cette mandature, c'est quand même 11 millions d'euros 

qui ont été investis dans la rénovation des routes et des trottoirs, c'est 46 nouveaux commerces à Soignies et dans les 

villages, c'est plusieurs centaines de milliers d'euros d'économie en la matière d'énergie, c'est 400 arbres et 3.000 

mètres de haies qui ont été plantés dans l'entité. C'est un engagement tenu, 1 euro investi à Soignies pour 1 euro investi 

dans les villages, c'est un enseignement de qualité dans les infrastructures adaptées, c'est une mobilité douce, 

encourager et faciliter, c'est une cohésion sociale renforcée et des actions pour le bien-être de chacun, ce sont des 

services de police, d'incendie proches et efficaces, ce sont des infrastructures sportives et modernes et clubs encouragés 

dans leur activité, c'est un développement harmonieux de la Ville et des Villages, un patrimoine rénové et préservé et 

pour finir une vie culturelle et folklorique bouillonnante. J'ai envie de dire que ce n'est pas une fin, un moment donné, 

on doit poser un bilan mais ce qui est important et sur quoi on travaille déjà maintenant mais c'est la continuité de tout 

ça et ce sont surtout les futurs projets que l'on doit mettre sur pied. Je trouvais que c'est important de pouvoir féliciter, 

de mettre à l'honneur les différents services qui ont travaillé parce que c'est beaucoup de travail pour arriver à 

atteindre ces objectifs et nous, au niveau du Collège communal, on était ravi d'avoir ces résultats-là, quand on a eu 

cette présentation objective du travail réalisé par l'Administration, on voulait aussi pour une totale transparence 

revenir vers vous pour vous présenter ces différents éléments-là.  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente de l'assemblée donne la parole à Monsieur le Conseiller LAURENT. 

  

Monsieur le Conseiller LAURENT : 
C'est vrai que c'est un document qu'on a eu l'occasion de voir et on voyait les différents objectifs et les différentes 

actions, ici, ça paraît un peu léger comme retour. 

  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente de l'assemblée : 
On pourrait faire une commission avec ça pour expliquer la méthodologie parce que c'est tout un travail qui a été 

réalisé, il y a eu plusieurs évaluations. 

  

Monsieur le Conseiller LAURENT : 
Plusieurs fois, j'avais donné en critique le fait qu'il n'y avait pas de mesures atteintes, pas d'objectifs qui étaient 

mesurables donc je suppose qu'ils l'ont fait en interne pour pouvoir se mettre en évaluation correcte, tout ça manque un 

peu plus d'explications. 
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Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 
La première chose qu'on a réalisée avec l'ensemble des chefs de service, c'est justement de définir des indicateurs 

  

Monsieur le Conseiller LAURENT : 
Nous, on n'en a pas eu connaissance, les indicateurs que la commune s'est fixée par service, etc…sous certains critères 

et de voir comme ça avec le temps… 

  

Monsieur MAILLET, Directeur général ff. : 
Par actions et après chaque fois, on s'est réuni à trois reprises sur les 5 ans pour faire une évaluation, fiche par fiche 

pour voir l'évolution de l'évaluation mais l'impertinence de nos indicateurs les changer s'il fallait les changer. On n'a 

jamais modifié le contenu d'une des fiches, on a joué la transparence jusqu’au bout et fatalement voir où on en était 

dans la réalisation à chaque fois. La dernière fois a permis de sortir le document qui vous sera présenté et qui sera 

soumis à la population. Il y a un outil informatique qu'on a mis en place en interne par rapport à ça qui nous permet et 

qui permet à chaque chef de service d'intervenir sur sa fiche propre et aux autres de voir l'évolution et ainsi que 

garantir la transversalité. Ce qui important à souligner aussi, c'est qu'on a travaillé avec le CPAS et on a fait 

l'évaluation aussi ensemble sur les fiches communes.  

Mais on peut organiser une commission là-dessus et aller dans le détail des fiches et ici ce n'est pas possible. 

  

Madame la Conseillère DEPAS : 
On en a tellement parlé au début. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente de l'assemblée : 
Mais ça été notre ligne, on s'est toujours tenu à ça en fait mais aussi à préciser ce qu'on s'était fixé en 2013. A côté de 

ça, il y a plein d'autres projets qui ont été ajoutés et qu'ils ne faisaient pas partie du PST mais on a gardé vraiment la 

philosophie de départ pour pouvoir aussi donner un feet back à la Région wallonne et être le plus clair possible vu 

qu'on était une commune pilote. A côté de ça, il y a eu de nombreuses actions qui ont été ajoutées et qui ne font pas 

partie de ça.  

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
On vous remercie pour la présentation mais un petit bémol sur la capacité en tout cas pour les conseillers de la 

minorité de réagir c'est qu'on découvre ça en séance puisque le dossier du Conseil communal était, totalement, vide et 

donc c'est compliqué de pouvoir réagir par rapport à ça. Ce qui est positif, c'est que c'est un outil management, c'est 

important pour les services communaux et comme le Directeur général vient de le souligner, je pense que c'est un outil 

nécessaire à l'administration moderne et la vision d'ensemble Commune/CPAS est aussi également un outil absolument 

nécessaire. Comme on a eu l'occasion de valider il y a quelques années ici au Conseil communal en tout cas d'en 

débattre, nous avions regretté et Monsieur LAURENT l'a dit également que les objectifs ne sont pas chiffrés. Je ne dis 

pas qu'après il n'y a pas eu un travail interne propre à l'administration de chiffrer mais si je pense qu'on peut faire dans 

le future du Plan Stratégie Transversal, un outil de gestion et pas seulement au niveau administratif mais également sur 

les choix politiques, il faut que lors du Conseil communal on fixe des objectifs de moyens et de résultats par rapport à 

chacune des actions, dire qu'on fait 93 % des actions, on les a entamées ou on est en cours mais ça nous donne une 

appréciation des dossiers qui ont été ouverts et pas des objectifs qui étaient derrière les mesures et est-ce qu'ils ont été 

atteints ou pas, on n'a pas aujourd'hui l'outil en main pour le mesurer. On a pu avancer, on a pu voir certains résultats, 

je pense que demain si on veut en faire un outil plus important, il faudra passer un cap et on ne peut pas le faire du 

premier coup et on remercie aussi l'ensemble des services communaux d'avoir joué le jeu de ce PST. 

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente de l'assemblée : 
Je vais minimiser le travail qui a été réalisé, il y a vraiment dans le cours de l'élaboration des critères qui ont été 

identifiés pour voir si c'était atteint ou pas, ça, ça été vraiment un travail de sérieux qui a été orchestré par 

l'administration. 

  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 
Je dis simplement, nous, avec l'opposition de Conseillers communaux, on ne connaissait pas les objectifs quantifiés et 

ici pour le Conseil communal, on n'avait même rien comme document pour pouvoir réagir par rapport à ce qui a été 

présenté. Le débat ne peut pas aller plus loin vu l'absence d'élément.  

  

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL Présidente de l'assemblée : 
C'était une communication. 

 

36. ARTICLE(S) 74 DU REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR : - REPONSE(S) AU(X) QUESTION(S) 

POSEE(S) LORS DE LA SEANCE PRECEDENTE OU EN COMMISSION; - QUESTION(S) ORALE(S) 

POSEE(S) AU COLLEGE COMMUNAL  
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QUESTONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMNAUX AU CONSEIL COMMUNAL DU 29 MAI 

2018 
  

Madame la Conseillère DEPAS a été interpellée par plusieurs personnes au sujet du panneau "zone 30, bienvenue à 

Soignies" se trouvant à la rue P.J. Wincqz près du pont. Les habitants de Soignies-Carrières souhaitent savoir s'ils font 

partie de Soignies.  

  

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

Les totems sont implantés aux limites de la zone 30 du centre-ville. 

Ils ne matérialisent pas la limite administrative du territoire de la ville. 

Les habitants de Soignies carrières peuvent être rassurés, ils font toujours bien partie de Soignies. 

On aurait pu placer un tel totem au milieu de la grand place de Soignies, le message reste le même : les personnes 

sont bienvenues à Soignies et dans sa zone 30. 
  

  

Madame la Conseillère PLACE signale que les riverains du quartier de la rue du Nouveau Monde ont reçu, dans leur 

boite-aux-lettres, différents documents annonçant deux chantiers, un au niveau de la Librairie Biber, l'autre au bout de la 

rue du Viaduc avec des interdictions de stationner. Aujourd'hui, il y avait une interdiction de stationner des deux côtés 

de la rue du Nouveau Monde, puis cette interdiction a été supprimée. Demain, une interdiction de stationner à la rue 

Brison et les riverains ne comprennent plus trop bien comment les choses vont se dérouler. Elle demande de pouvoir 

clarifier la communication et voir le bon déroulement des chantiers.  

  

Réponse de Monsieur Pascal MICHAUX 
  

A ce jour, aucune signalisation n’est placée à la rue du Nouveau Monde ni à la rue Brison. Néanmoins, si la 

question a été posée fin mai, effectivement, une signalisation avait été placée dans les rues du Nouveau Monde et 

Brison. En effet, au vu des fortes précipitations, le Service technique avait programmé le nettoyage des avaloirs de la 

toute la rue du Nouveau Monde et de la rue Brison (d’un côté de la rue le stationnement était interdit pour une 

journée et de l’autre côté de la rue, le stationnement était interdit pour le lendemain). Ces interventions n’avaient 

donc rien à voir avec les travaux rue du Viaduc et du chemin Tour Bras de Fer.  

En ce qui concerne ces deux chantiers, les travaux ont été annoncés aux riverains via une circulaire (distribuée dans 

un périmètre assez large) sur le site internet de la Ville de Soignies. La signalisation de ces deux chantiers et de leurs 

déviations a encore été contrôlée ce jour vu l’interpellation : nous pouvons confirmer qu’elle est conforme à l’Arrêté 

de Police du Bourgmestre. 

Les riverains peuvent toujours appeler le secrétariat du Service des Travaux s’ils souhaitent obtenir des informations 

sur des chantiers ou sur les raisons d’une interdiction de stationner. »  
  

  

Monsieur le Conseiller BORREMANS signale le manque de signalisation annonçant les travaux à la Chaussée de 

Lessines, il y a 4 semaines environ, et s'interroge sur la dangerosité vu le manque de panneaux. 

  

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

M. Borremans peut-il préciser quels panneaux étaient manquants ? Le chantier était signalé de part et d’autre. La 

circulation locale sur ce chantier devait donc être pratiquée en connaissance de cause. Il s’agit de plus d’un chantier 

du SPW.  

Depuis la réalisation du marquage routier la semaine dernière, il semble que la signalisation de chantier ait été 

retirée. 

En attendant de connaître officiellement les régimes de priorités qui seront pratiqués aux carrefours, la ville a placé 

des panneaux STOP sur les voiries débouchant à la chaussée de Lessines afin d’éviter toute confusion vis-à-vis de la 

chaussée qui reste prioritaire à ce stade. 
  

Monsieur le Conseiller BORREMANS signale la traversée de gros poids lourds à la rue Joseph Quintart à Chaussée—

Notre-Dame-Louvignies. Quand on regarde aux alentours que ce soit en allant vers Neufvilles, vers Montignies, ce sont 

toutes des zones interdites aux plus de 10 T, excepté desserte locale et autre".  

  

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

La problématique a déjà été, maintes fois, relayée à la zone de police, au même titre que pour les autres zones de 

limitation de tonnage. 

La ville n’a pas de moyen de contrôle à ce sujet. 
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Une interpellation officielle du collège communal, avec compte-rendu des contrôles effectués, pourrait avoir plus 

d’effet. 
  

Monsieur le Conseiller BORREMANS signale que le 1er juillet aura lieu la procession à Horrues et tous les ans, il 

monte avec son char et tous les ans, il espère ne pas perdre une roue dans les trous. Il demande de pouvoir reboucher les 

trous dans la voirie.  

  

Réponse de Madame Marie HENRIET 
  

Le Service Technique confirme que les nids de poule ont été rebouchés sur le parcours de la procession. Le fauchage 

a également été réalisé.  
  

  

Question de Monsieur le Conseiller MAES 
  

Monsieur le Conseiller MAES rappelle la condition animalière et qui avait interpellé par certaines personnes qui 

s'étonnaient qu'à Soignies, on avait encore un carrousel à poneys. La condition animale n'était pas enviable et il y avait 

aussi la question de l'hébergement de ces animaux. Vous souhaitiez savoir si toutes ces conditions étaient respectées et 

si un contrôle se faisait et vous demandiez de sensibiliser la population et s'il fallait encore avoir ce genre de manège à 

Soignies.  

  

Réponse des services 
  

Dans l'arrêté royal en vigueur jusqu'à présent les conditions qui sont mentionnées sont respectées par les forains 

présents à Soignies et il est question d'une nouvelle réglementation qui devrait rentrer en vigueur en 2019 et dont on 

n'a pas d'information pour le moment quant aux nouvelles normes. Le service des fêtes a d'ailleurs contacté le 

cabinet du Ministre Carlo Di Antonio mais il n'a toujours pas de nouvelle à son interpellation. Les contrats forains 

couvrent une période de 5 ans et ont été renouvelés en 2018 et pour les hippodromes, il a été rédigé un contrat d'un 

an que le Collège a décidé de ne pas renouveler à partir de 2019 et donc on doit aller jusqu'à la fin de notre contrat 

avec ce forain-là mais à partir de 2019, il n'y aura plus de reconduction.  
  

QUESTIONS ECRITES DE MONSIEUR LE CONSEILLER DESQUESNES 
  

Déménagement de la crèche du CPAS 

  

La crèche du CPAS occupe actuellement des bâtiments communaux situés rue Ferre. Son déménagement ver le site de 

la Maison de repos est-il déjà programmé ? Quelle est l'échéance ? 

Quels liens contractuels existent entre le CPAS et la Ville à propos du bâtiment ? 

A quelles conditions peut-il y être mis fin ? 

Une nouvelle affection de ce site est-elle déjà arrêtée ou envisagée ? Laquelle ? 

  

Réponse de Madame Marie HENRIET 
  

Il existe un bail emphytéotique entre la Ville propriétaire et le CPAS occupant. 

Ce bail a été conclu le 19/06/2008 pour une durée de 99 ans. 

Il peut y être mis fin par résiliation d’un commun accord. 

Pour ce qui concerne une affectation future, c’est le Collège qui peut répondre. 
  

  

QUESTIONS POSEES PAR MADAME S. VOLANTE LORS DE LA COMMISSION 2 DU 20 JUIN 2018 
 pourquoi les camions continuent à affluer sur la chaussée d'Enghien ? 

   

Réponse de Monsieur Yves HUWAERT, Conseiller en Mobilité 
  

Une limitation de tonnage a été instaurée. La zone de police nous a informés que la signalisation n’était pas claire et 

qu’elle ne pouvait dès lors pas réaliser de contrôle. 

Depuis le boulevard, il y avait lieu d’ajouter des panneaux interdisant de tourner vers la zone de limitation aux poids 

lourds. 

Le SPW était chargé de cette pose. Après plusieurs mois, étant dans l’impossibilité de réaliser la pose des panneaux, 

la ville a pris le relais. 

Ces panneaux complémentaires sont à présent posés depuis quelques mois mais il semble que la zone de police ne 

réalise pas davantage de contrôles. 
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Une interpellation du Collège communal pourrait avoir plus de poids pour inciter la zone de police à réaliser ces 

contrôles. 
  

QUESTIONS POSEES PAR DIVERS CONSEILLERS COMMUNAUX LORS DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 

JUIN 2018 

  

Monsieur le Conseiller BRILLET signale que, lors de la Braderie, le parking Rauwers, ne fonctionne pas lorsqu'il y 

avait des festivités à Soignies. Bon nombre de personnes de Soignies ou de l'étranger ont été verbalisées. Monsieur le 

Conseiller BRILLET signale également que dernièrement, lors de la foire agricole, il y avait des blocs de sécurité ou 

des tracteurs à certains endroits et ce n'était pas le cas lors de la braderie, est-ce le Collège qui a pris cette décision ?  

Monsieur le Conseiller annonce qu'il a entendu des remarques aussi par des personnes extérieures de Soignies que le 

dimanche à la braderie, c'était quasiment vide et peu de personnes. La seconde remarque, la rue Léon Hachez est tout à 

fait isolée de cette braderie et ce sont des commerçants qui se plaignaient. Monsieur BRILLET s'adresse à l'ensemble du 

Conseil communal puisqu'il se pose la question que faudra-t-il faire pour mettre le dimanche et la rue Léon Hachez en 

valeur.  

  

Transmis à Madame GAUTIER pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Madame la Conseillère VOLANTE signale qu'elle a été interpellée par les utilisateurs du dojo sur l''état général du 

celui-ci. La toiture a été refaite mais il faut savoir que par fortes pluies, il pleut dans la salle, autre part, il y a beaucoup 

d'humidité et des champignons dans le vestiaire. Ce club est fréquenté par plus ou moins 160 personnes, dont la moitié, 

sont des enfants.  

  

Transmis à Madame HENRIET pour réponse au prochain Conseil communal  
  

Madame la Conseillère VOLANTE souhaiterait savoir si à l'arrière de l'Hôtel de Ville il y avait des caméras de 

surveillance. 

  

Transmis à Monsieur ZORZI pour réponse au prochain Conseil communal 
  

Monsieur le Conseiller DESQUESNES se pose des questions sur la réglementation et la régularisation du stationnement 

à la rue Ferrer près de l'Académie et de la crèche. Il demande si les panneaux ad hoc sont bien placés. 

  

Monsieur le DELATTE signale le problème identique à la rue Félix Eloy. 

  

Transmis à Monsieur HUWAERT  pour réponse au prochain Conseil communal  
 

 

37. COMMUNICATION(S) 

 

Le Conseil prend connaissance de : 

- du courrier de Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général ff relatif au décret du 24 mai 2018 modifiant les articles 

L1122-13 et L2212-22 du CDLD à partir du prochain Conseil communal, les convocations ainsi que les pièces relatives 

aux points inscrits à l'ordre du jour du Conseil seront transmises par voie électronique et disponibles sur la plateforme 

Conseil au départ du site de la Ville de Soignies en version sécurisée pour les pièces et documents annexes; 

  

- du rapport de Monsieur David SLUYS, Bibliothécaire en chef, relatif à la baisse des Recettes 2017. 

 

Monsieur le Conseiller LECHIEN quitte la séance 

 

 


